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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

d’administration interimaire des Nations 

Unies au Kosovo (S/2015/74) 

Le President {parle en chinois ) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Serbie a participer 
a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Ivica Dacic, Premier Vice-Premier Ministre 
et Ministre des affaires etrangeres de la Republique de 
Serbie. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Farid Zarif, 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo, a participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
M. Zarif, qui participe a la seance d’aujourd’hui par 
visioconference depuis Pristina. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Hashim Tha?i, a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2015/74, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo. 

Je donne maintenant la parole a M. Farid Zarif. 

M. Zarif ( parle en anglais) : Le Conseil se reunit 
aujourd’hui alors que le Kosovo se trouve a un moment 
clef de son histoire. En decembre dernier, apres un 
long blocage politique, un nouveau Gouvernement a 
ete forme au Kosovo suite a une alliance entre le Parti 
democratique du Kosovo et la Ligue democratique du 
Kosovo. Le nouveau Gouvernement, dirige par le Premier 
Ministre Isa Mustafa, a proclame son attachement aux 
reformes economiques, au renforcement de l’etat de 


droit, a l’integration europeenne et euro-atlantique et a 
la poursuite du dialogue avec Belgrade. 

Ces dernieres semaines, toutefois, il a du 
s’employer en priorite a repondre aux manifestations 
publiques qui ont rassemble pres de 7000 personnes 
a Pristina les 24 et 27 janvier, au cours desquelles des 
violences ont eclate faisant des blesses et causant la 
destruction debiens publics etprives. Ces manifestations 
ont ete principalement organisees par le mouvement 
d’opposition Vetevendosje!, ou Autodetermination!, 
afin d’exiger le depart du Ministre serbe du Kosovo 
charge des communautes et des retours, suite a des 
propos controverses qu’il aurait tenus en reaction a 
des manifestations organisees a Gjakove/Bakovica 
pour protester contre le fait qu’il ait rendu visite a des 
deplaces serbes a l’occasion du Nouvel An orthodoxe, 
le 6 janvier. Les manifestants a Pristina demandaient 
aussi que le Gouvernement revienne sur sa decision 
de retirer le projet de loi sur la nationalisation de Pun 
des plus grands conglomerats industriels du pays, 
Trepfa Mines. En outre, les manifestations semblent 
avoir ete nourries par un mecontentement plus general 
de la population face a la situation economique et a 
la forte augmentation du nombre de personnes ayant 
quitte le Kosovo ces derniers mois. La manifestation 
du 27 janvier a ete particulierement violente, et plus 
de 50 manifestants et 100 policiers ont necessite des 
soins medicaux. Quelque 160 personnes ont ete arretees, 
la plupart ayant ete relachees depuis, notamment le 
maire de Pristina, qui est Pun des chefs du mouvement 
Autodetermination!. 

Certes, manifester pacifiquement est un droit 
fondamental, mais la violence criminelle et le vandalisme 
qui ont marque les manifestations des 24 et 27 janvier 
sont regrettables. Le recours a de telles methodes pour 
exiger un changement politique ou satisfaire un interet 
politique quel qu’il soit n’est ni plus ni moins qu’un 
choix retrograde - un retour en arriere par rapport 
aux aspirations exprimees par les electeurs durant les 
elections de juin 2014, organisees partout au Kosovo 
selon un cadre juridique unique. 

Je salue le fait que plusieurs responsables 
politiques et de la societe civile du Kosovo aient 
rapidement condamne publiquement et sans equivoque 
ces agissements. A cet egard, je tiens a signaler que 
certains partis politiques, syndicats et organisations de 
la societe civile ont decide de se dissocier publiquement 
des violences qui ont eu lieu au cours des manifestations. 
Mais, helas, un petit nombre d’autres personnalites 
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politiques, pour la plupart issues de l’opposition, ont 
essaye d’exploiter la situation et refuse de reconnaitre 
leur part de responsabilite dans ce qui s’est passe. 
Meme si la police du Kosovo a du faire usage de gaz 
lacrymogenes et de canons a eau, sa reponse n’en a 
pas moins ete professionnelle et proportionnee face 
a certains manifestants determines qui tentaient de 
s’attaquer aux grands edifices publics, y compris en 
lanpant des pierres et des cocktails Molotov sur ces 
batiments et sur ceux qui en assuraient la protection. 

Dans ce contexte, je salue les efforts deployes 
par les dirigeants de Pristina et de Belgrade pour 
attenuer la hargne politique que suscite la question 
hautement complexe de l’avenir de l’entreprise Trepga 
Mines. Je forme l’espoir que toutes les parties feront 
preuve de la meme moderation concernant le renvoi 
du Gouvernement du Ministre serbe du Kosovo charge 
des communautes et des retours le 3 fevrier. L’objectif 
et la volonte affiches par le nouveau Gouvernement 
d’entreprendre le serieux travail qui s’impose a ce stade 
crucial ne doivent pas etre remis en cause par de telles 
difficultes de court terme. 

Malgre les faits survenus a Pristina, les dirigeants 
de Belgrade et de Pristina sont determines a poursuivre 
leur dialogue de haut niveau, qui doit reprendre lundi 
prochain, 9 fevrier, a Bruxelles. D’ailleurs, ceux 
qui ont elabore et paraphe le premier Accord sur les 
principes gouvernant la normalisation des relations en 
avril 2013, M. Dacic et M. Thagi, se trouvent dans la 
salle du Conseil aujourd’hui. Je les exhorte tous deux a 
demeurer des defenseurs actifs de la mise en oeuvre des 
dispositions convenues et des autres grandes decisions 
difficiles qu’il va falloir prendre pour une normalisation 
complete des relations. 

Des le depart, le dialogue facilite par l’Union 
europeenne a toujours suppose de faire des choix 
difficiles - choisir entre le passe et l’avenir, entre la 
stagnation et le progres, et entre asseoir son pouvoir 
politique et faire ce qui est dans l’interet de tous les 
peuples de la region. La reunion du 9 fevrier sera 
l’occasion de reaffirmer l’attachement a un dialogue 
constructif et volontariste en vue de fagonner un avenir 
meilleur pour toutes les communautes concernees 
de la region. C’est pourquoi je me felicite que les 
dirigeants de Belgrade et de Pristina aient reaffirme 
leur determination a regler les differends en suspens 
concernant la mise en oeuvre des accords existants. 
A cet egard, je tiens a souligner qu’il importe que le 
Gouvernement du Kosovo s’engage rapidement a creer 


l’Association/Communaute des municipalites a majorite 
serbes au cours de la periode a venir. C’est l’une des 
dispositions clefs de l’Accord d’avril 2013. Je forme 
l’espoir aussi que les relations entre Belgrade et Pristina 
s’etendront a d’autres domaines importants au cours 
prochain cycle de dialogue. 

Tant la nouvelle Assemblee du Kosovo que le 
nouveau Gouvernement de coalition a Pristina ont su 
operer des choix raisonnables parmi leurs priorites, et 
il semble qu’ils continuent d’agir sur cette lancee. La 
formation par le Gouvernement d’une equipe technique 
chargee d’elaborer la loi portant creation de la juridiction 
specialisee revet une importance critique. J’ajoute ma 
voix a celle de tous ceux qui, au sein de la communaute 
internationale, ont demande instamment a l’Assemblee 
et au Gouvernement de faire rapidement le necessaire 
pour terminer la mise en place de toutes les mesures 
necessaires, etant donne 1’ importance fondamentale 
que revet la question de la justice et de la reconciliation 
au Kosovo. Le nouveau Gouvernement a agi avec autant 
de rapidite que de prudence, egalement, pour faire face 
a certaines autres priorites immediates, notamment la 
planification d’un developpement economique viable et 
la consolidation de l’etat de droit. Les deux sont essentiels 
si l’on veut creer des debouches equitables pour tous, 
mais aussi renforcer la confiance dans les institutions 
publiques afin de favoriser la bonne gouvernance et la 
protection des droits de tous. 

J’applaudis egalement a la rapidite avec laquelle 
l’Assemblee duKosovo s’est attelee al’etude d’unprojet de 
loi erigeant en crime la participation a des conflits armes 
en dehors du Kosovo. J’appelle a examiner plus avant 
ce projet de loi, en consultation avec les representants 
concernes de la communaute internationale. Les 
institutions kosovares chargees de la securite ont deja 
pris activement des mesures en la matiere en arretant 
des dizaines de personnes soupgonnees de terrorisme 
et en confisquant des armes et des munitions, et cette 
loi contribuera a adapter le cadre juridique afferent a la 
gestion de ce probleme a l’avenir. Comme toujours, il 
faut savoir, cependant, que les mesures de repression a 
elles seules ne sont pas suffisantes face a ce phenomene. 
Un investissement constant des responsables politiques 
et religieux locaux, a cet egard, est absolument essentiel 
si l’on veut pouvoir dissuader les jeunes de se laisser 
embrigader dans des mouvements extremistes violents. 
Je note avec satisfaction que ce type de travail a deja 
commence. 
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Je salue la determination du Gouvernement de 
s’attaquer aux causes profondes des inegalites sociales 
et du chomage eleve au Kosovo, mais je suis egalement 
alarme par le nombre croissant de migrants irreguliers 
et illegaux qui se rendent en Europe occidentale. 
Nombre des problemes que j’ai soulignes ici plongent 
leurs racines dans le sentiment generalise d’une penurie 
de debouches economiques et sociaux, en particulier 
chez les jeunes Kosovars. Je prends note, a ce sujet, des 
mesures prises par les autorites kosovares ces derniers 
jours, notamment la creation d’une commission 
executive chargee de proceder a une analyse des dettes 
non remboursees aux fins d’une eventuelle annulation. 
Ces mesures comprennent une resolution adoptee par 
l’Assemblee du Kosovo qui propose, entre autres, de 
creer un fonds special visant a prevenir les migrations 
irregulieres, ainsi que l’initiative de la Presidente Jahjaga 
et du Premier Ministre, M. Mustafa, visant a convier le 
Gouvernement et les parties prenantes internationales a 
un debat elargi sur cette question troublante. Je demande 
instamment aux autorites de Pristina de proceder avec 
discernement s’agissant de ces questions et de continuer 
a se prevaloir des nombreuses sources de conseils que la 
communaute internationale a a offrir. 

Des progres notables ont ete accomplis depuis 
mon dernier expose (voir S/PV.7327) dans le domaine 
de la protection et de la defense du patrimoine culturel. 
Le Conseil pour la protection du village de Hoge e 
Madhe/Velika Hoca a ete mis en place le 30 janvier, 
quelque deux ans apres l’entree en vigueur de la 
loi qui en portait creation. Les vols et les actes de 
vandalisme perpetres contre des sites religieux restent 
trop frequents, dans tout le Kosovo, et demontrent la 
necessite d’un effort constant des autorites afin de 
mieux faire connaitre et apprecier aupres du public la 
valeur et la riche diversite du patrimoine culturel qui 
est celui de l’ensemble de la population du Kosovo. 
Si les autorites s’efforcent de reagir et d’empecher les 
constructions illegales dans les zones specialement 
protegees, en particulier celle qui entoure le monastere 
de Visoki Decani, le caractere sensible de cette question 
et ses repercussions potentielles sur les relations 
intercommunautaires sont de nature a justifier une 
intervention encore plus rapide des autorites. Les 
incidents opposant des personnes venues visiter les sites 
orthodoxes serbes et des manifestants locaux, tels que 
celui qui s’est produit le 6 janvier a Gjakove/Dakovica, 
doivent etre geres dans le cadre d’un dialogue local 
renforce, et non par la seule adoption de mesures de 
repression. 


Enfin, s’agissant des progres du processus capital 
visant a faire la lumiere sur le sort des personnes 
portees disparues, j’exhorte les deux parties a mobiliser 
la volonte politique necessaire pour clore au plus vite 
la question non reglee des 1 655 personnes toujours 
portees disparues afin que puissent se refermer les 
plaies du conflit et de la periode qui a suivi, et s’apaiser 
la douleur et la souffrance des families, et pour traduire 
les responsables en justice, accorder des reparations 
aux families touchees et faciliter la reconciliation. 
A la lumiere de tous les evenements que j’ai evoques 
aujourd’hui, je suis certain que les dirigeants de Belgrade 
comme de Pristina, a tous les niveaux, assumeront 
courageusement leurs responsabilites a ce stade critique 
du processus historique de normalisation des relations 
et n’hesiteront pas a faire les choix souvent eprouvants 
auxquels ils vont vraisemblablement etre confrontes 
dans le cadre du processus de dialogue. 

Pour terminer, je tiens a remercier sincerement 
les membres du Conseil de leur appui aux travaux de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo. Nous continuerons de travailler de maniere 
intensive et constructive avec nos partenaires locaux et 
internationaux, conformement a notre mandat. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
M. Zarif de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Dacic. 

M. Dacic (Serbie) {parle en serbe; texte anglais 
fournipar la delegation ): Je tiens a remercier sincerement 
le Conseil de securite de cette occasion qui m’est 
donnee de prendre la parole dans le cadre de l’examen 
du dernier rapport du Secretaire general sur les activites 
de la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (S/2015/74). J’aimerais remercier 
tous les membres du Conseil de l’attention constante 
qu’ils portent a la question du Kosovo-Metohija. Sur 
la base de la cooperation constructive instauree au 
cours des 15 annees ecoulees depuis la mise en place 
de l’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo-Metohija, je suis convaincu que nous pourrons, 
par des efforts constants et grace aux initiatives 
conjointes fondees sur la resolution 1244 (1999), 
atteindre l’objectif auquel nous aspirons tous : le 
reglement politique de la question du Kosovo-Metohija. 

J’aimerais reiterer ce que j’ai dit devant le Conseil 
a diverses occasions : la presence de la Mission des 
Nations Unies est d’une importance primordiale pour 
la stability du la province du sud de la Serbie et la 
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creation de conditions qui conduisent a un reglement 
durable de la question du Kosovo-Metohija. La Serbie 
apprecie vivement l’engagement dont temoigne la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) s’agissant de creer les conditions 
d’une coexistence pacifique entre les residents du 
Kosovo-Metohija, de la securite de toutes les populations 
locales et du respect de leurs droits fondamentaux. Nous 
apprecions egalement a sa juste valeur la contribution 
des autres organisations internationales - notamment la 
Force de paix au Kosovo (KFOR), la Mission Etat de droit 
menee par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX), 
et la Mission de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE) au Kosovo, ainsi que 
les organismes specialises des Nations Unies - qui, par 
l’intermediaire des missions qu’elles conduisent sous les 
auspices de l’ONU, sont partie prenante de la presence 
internationale, civile et de securite, dans la province. 
Nous saluons en particulier les efforts consentis par 
M. Farid Zarif, Representant special du Secretaire 
general, en ce qui concerne le suivi de la mise en oeuvre 
du mandat de la MINUK et la coordination de Faction 
des presences internationales civile et de securite. 

Apres la formation du Gouvernement a Pristina, 
dont il est fait mention dans le rapport dont nous 
sommes saisis en tant que l’un des principaux faits qui 
ont marque la situation politique, la Serbie espere que 
le vide politique sera comble, ce qui devrait contribuer 
a la poursuite de la mise en oeuvre des accords conclus 
dans le cadre du dialogue de Bruxelles. Nous esperons 
egalement que la reprise du dialogue de haut niveau, 
prevue le 9 fevrier a Bruxelles, imprimera un nouvel 
elan au processus de normalisation engage entre 
Belgrade et Pristina. 

Le Gouvernement serbe est pleinement 
attache au dialogue avec les institutions provisoires 
d’administration autonome a Pristina. Le processus 
de normalisation des relations vise essentiellement a 
trouver des solutions appropriees aux problemes qui 
minent la vie des habitants du Kosovo-Metohija et qui 
les empechent de jouir de leurs droits fondamentaux. 
Ceci ne peut etre realise que moyennant un dialogue, 
fonde sur une veritable comprehension des besoins et 
des interets de l’autre partie, et en faisant montre d’une 
volonte de compromis. Dans ce contexte, je me rejouis 
de constater que dans le rapport, il est specifiquement 
fait mention de la visite effectuee au Kosovo-Metohija 
par le Premier Ministre serbe, Aleksandar Vucic, a 
l’occasion du Nouvel An orthodoxe et de son message 
dans lequel il a indique la volonte de la communaute 


serbe de vivre en bonne intelligence avec ses voisins 
albanais et de batir un avenir stable. Cependant, cette 
visite a ete assombrie par un incident, qui n’est pas 
mentionne dans le rapport dont nous sommes saisis, 
impliquant un groupe d’Albanais qui ont agresse le 
cortege des plus hauts representants du Gouvernement 
de la Republique de Serbie. 

La Serbie aborde le dialogue avec Pristina dans 
un esprit d’ouverture, avec la volonte de trouver des 
solutions pratiques qui permettront a tous les residents 
du Kosovo-Metohija de mener une vie normale dans le 
cadre du processus plus large d’integration europeenne. 
La participation des Serbes a la vie politique du Kosovo- 
Metohija devrait y contribuer. Dans ce contexte, je 
tiens a appeler l’attention sur la participation des 
representants de la liste Initiative civique serbe aux 
travaux du Gouvernement de Pristina ou ils occupent 
des postes ministeriels et d’autres postes dans les 
institutions gouvernementales. 

Le Gouvernement serbe s’est acquitte 
scrupuleusement, systematiquement et en temps voulu 
de toutes ses obligations decoulant du premier accord 
sur les principes gouvernant la normalisation des 
relations, signe le 19 avril 2013 a Bruxelles. Je note 
avec satisfaction que l’importance de la creation de 
l’Association/Communaute des municipalites serbes est 
soulignee dans le rapport et decrite comme la question 
centrale dans le cadre de la poursuite de la mise en 
oeuvre de l’accord de Bruxelles. 

Je tiens a souligner que la Republique de Serbie 
estime que les principales questions a aborder dans le 
cadre de la poursuite d’un dialogue avec Pristina sont 
le retour des personnes deplacees, la position de l’eglise 
orthodoxe serbe et les questions liees a la propriety. 

Je voudrais saisir cette occasion pour souligner 
que le Gouvernement serbe respecte egalement l’accord 
conclu anterieurement sur la representation et la 
cooperation regionale. Cet accord definit la portee et 
les modalites de la participation des representants de 
Pristina aux activites, initiatives et instances regionales. 
Cependant, nous avons observe recemment des 
tentatives visant a faire participer des representants de 
Pristina aux activites des organisations internationales 
en dehors du cadre de cet accord. Pour la Serbie, ces 
tentatives sont inacceptables. Ces questions doivent etre 
abordees dans le cadre de notre dialogue avec Pristina. 

La Serbie salue le travail accompli par la 
MINUK en ce qui concerne le suivi de la situation des 
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communautes non majoritaires au Kosovo-Metohija 
en cooperation avec l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe (OSCE) et d’autres missions 
presentes dans la province. 

Le Gouvernement de la Republique de Serbie 
estime qu’il importe au plus haut point de trouver 
une solution satisfaisante a la question des personnes 
deplacees en provenance du Kosovo-Metohija. La 
creation des conditions veritablement propices a 
leur retour est l’un des facteurs clefs du processus 
de reconciliation. Malheureusement, 15 ans apres la 
fin du conflit, les conditions pour un retour durable 
des deplaces au Kosovo- Metohija ne sont pas encore 
reunies, principalement en raison du fait que les 
institutions provisoires de Pristina n’accordent pas a 
cette question l’interet qu’elle merite. Les rapports etablis 
regulierement par le Secretaire general sur les activites 
de la MINUK et les rapports du Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR) font egalement 
etat de cette triste realite. 

Qu’il me soit permis de rappeler au Conseil 
que la Serbie est au premier rang des pays europeens 
qui comptent le plus grand nombre de personnes 
deplacees. Le nombre des deplaces en provenance du 
Kosovo-Metohija s’eleve a presque 230 000. Selon les 
statistiques du HCR, qui sont mentionnees egalement 
dans le rapport dont nous sommes saisis, 17000 de 
ces deplaces, en majorite des Serbes, se trouvent dans 
la province elle-meme. Moins de 5 % des deplaces 
sont rentres au Kosovo-Metohija. Selon le HCR, 
12 145 personnes sont retournees au Kosovo-Metohija 
en provenance du reste du territoire de la Serbie. Les 
retours durables ne concernent seulement que 1,9% 
de ces deplaces - environ 4 000 personnes. Soixante- 
dix pour cent des rapatries ne sont pas des Serbes de 
souche. Les dernieres statistiques du HCR, citees dans 
le present rapport sur la MINUK, confirment que le 
nombre de retours volontaires a poursuivi sa tendance 
a la baisse et que seules 149 personnes sont rentrees au 
Kosovo-Metohija en provenance du centre de la Serbie 
au cours du dernier trimestre. 

Je tiens a souligner qu’il ressort des enseignements 
tires a ce jour des travaux de 1’ Office de privatisation 
du Kosovo que les decisions relatives au droit a la 
restitution des biens sont inefficaces - dans le sens ou 
il ne s’agit que de mots qui ne sont pas suivis d’actes -. 
En effet, les Albanais continuent d’utiliser les biens 
appartenant a des Serbes ou de les re-occuper sans 


aucune consequence en cas d’expulsion, alors que les 
Serbes ne peuvent toujours pas en reprendre possession. 

II ne fait aucun doute que l’insecurite physique, 
comme en temoigne la persistance d’attaques qui 
prennent pour cible les Serbes et leurs biens, exacerbee 
par le climat d’impunite pour les crimes commis a 
l’encontre des Serbes, est a l’origine des longs retards 
enregistres dans les retours des deplaces. Cela est illustre 
par les nombreux incidents de securite enregistres 
lorsque les Serbes de Dakovica - dont le nombre d’elevait 
a 12 000 avant 1999 - ont voulu visiter leurs maisons 
et le cimetiere de la ville. Dans le cadre d’un incident 
survenu le 6 janvier, des pierres ont ete lancees contre 
un bus a bord duquel se trouvaient environ 40 Serbes 
deplaces de Dakovica. Aleksandar Jablanovic est le seul 
Ministre du Gouvernement kosovar a avoir condamne 
cet incident, ce qui a entraine son limogeage. Les 
violences commises contre les rapatries, le limogeage 
du Ministre Jablanovic et les violentes manifestations 
organisees a Pristina creent une atmosphere de haine 
envers les Serbes au Kosovo-Metohija, et un sentiment 
de mefiance et d’insecurite. Contrairement a la demarche 
constructive de la Serbie et a l’appel qu’elle a lance aux 
Serbes leur demandant de participer aux elections et aux 
travaux du Gouvernement, Pristina encourage un climat 
d’instabilite politique et une campagne anti-serbe, ce qui 
va a l’encontre des objectifs du dialogue de Bruxelles. 
Cela est egalement confirme par les informations 
fournies par l’OSCE, figurant dans le rapport dont nous 
sommes saisis, qui font etat de plus de 230 incidents 
de securite dans les localites ou habitent les rapatries 
d’aout 2012 a 2014. 

Par consequent, la presence de la Lorce 
internationale de securite au Kosovo (KFOR) demeure 
necessaire en raison de l’instabilite persistante, et il 
faut eviter de reduire davantage ses effectifs. J’espere 
que la KFOR poursuivra sa mission conformement a 
son mandat actuel et dans le cadre de ses competences 
au titre de l’Accord militaire technique et de la 
resolution 1244 (1999). 

Dans ce contexte, je voudrais egalement appeler 
l’attention du Conseil sur l’insecurite juridique qui se 
reflete dans l’obstruction systematique des droits de 
propriety des Serbes, en particulier les Serbes deplaces, 
et l’obstruction politique du processus d’integration des 
organes judiciaires dans le nord du Kosovo-Metohija, 
prevu par l’accord de Bruxelles. 

La Serbie estime qu’il est de son devoir de 
chercher une solution a ces problemes en vue de creer 
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des conditions permettant a tous ces gens, qui n’ont 
pas quitte leurs foyers de leur propre gre, de mener 
une vie normale. Preoccupe par la lenteur des progres 
en ce qui concerne les retours volontaires au Kosovo- 
Metohija et en vue d’intensifier les efforts dans ce 
domaine, le Gouvernement de la Republique de Serbie 
a ete a l’origine de la creation d’un nouvel organe 
consultatif, regroupant des representants de l’ONU et 
d’autres organisations internationales et regionales, 
ainsi que le Ministre kosovar des communautes et 
des retours. II ne fait aucun doute que la creation de 
conditions permettant aux populations serbes et aux 
autres populations non albanaises d’exercer leurs droits 
fondamentaux et les droits qui sont les leurs en tant 
que populations non majoritaires au Kosovo-Metohija 
contribuera a ameliorer le climat general et favorisera le 
retour des deplaces. 

Nous condamnons tout acte de profanation 
des sites religieux, independamment de la religion 
concernee. Dans ce contexte, je voudrais indiquer que 
nous sommes toujours deconcertes par les messages 
faisant reference au « futur califat » de l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant et adresses a l’Armee de liberation 
du Kosovo et a l’Armee nationale albanaise, sous 
forme de graffitis griffonnes sur les murs de Visoki 
Decani, un monastere orthodoxe serbe fonde au XIV e 
siecle et inscrit sur la Liste du patrimoine mondial de 
PUNESCO. La raison de notre vive inquietude a cet 
egard n’est pas simplement due a la profanation d’un site 
du patrimoine culturel mondialement connu mais au fait 
qu’il est profane par des graffitis qui font l’apologie des 
terroristes au moment ou la communaute internationale 
deploie d’enormes efforts pour combattre ce mal qui 
constitue la plus grande menace a la paix et a la securite 
internationales. 

C’est avec preoccupation que j’appelle l’attention 
du Conseil sur la profanation continue de monasteres 
serbes. Dans la nuit du 4 au 5 decembre 2014, des 
graffitis - parmi lesquels on pouvait lire « U£K » et 
« Kosovo » - ont ete inscrits sur les murs de l’enclos 
paroissial de l’eglise Saint Come et Damien, alors meme 
que les forces du Service de police du Kosovo assuraient 
la securite. Je tiens a souligner que ces actes constituent 
non seulement une menace et une insulte pour l’Eglise 
orthodoxe serbe et son clerge, mais sont egalement 
un moyen d’intimider la population orthodoxe qui vit 
toujours au Kosovo-Metohija, des Serbes pour la plupart. 
Je saisis cette occasion pour rappeler que de nouvelles 
mesures doivent etre prises pour proteger le patrimoine 
culturel et religieux serbe au Kosovo-Metohija. 


Les attaques contre ces sites ciblent en meme 
temps l’identite des Serbes et ont une influence directe 
sur leur sentiment de securite et d’acceptation. Les 
nouveaux graffitis griffonnes sur un site culturel 
inscrit sur la Liste des sites du patrimoine mondial de 
l’UNESCO remettent en cause la volonte des autorites 
competentes de la province de proteger et preserver le 
patrimoine culturel et religieux serbe. Dans le meme 
temps, nous avons assiste au deroulement d’un processus 
parallele visant a modifier des faits historiques, dans le 
but de marginaliser et d’eliminer la presence des Serbes 
et de la Serbie dans l’histoire du Kosovo-Metohija. 

Je souligne egalement que la necessity de 
renforcer la securite revet depuis peu une dimension 
supplementaire liee a la lutte contre les menaces 
terroristes dues a la montee de l’extremisme violent a 
l’echelle mondiale. La Republique de Serbie, qui s’est 
portee coauteur de la resolution 2178 (2014), a pris toutes 
les mesures necessaries pour empecher le financement 
et l’organisation du terrorisme et prevenir le phenomene 
croissant du recrutement de combattants terroristes 
etrangers qui rejoignent des organisations terroristes 
armees au Moyen-Orient, notamment l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant. La Serbie continuera de prendre 
des mesures resolues pour reprimer le terrorisme sous 
toutes ses formes et dans toutes ses manifestations. 
Nous attendons des missions internationales deployees 
au Kosovo-Metohija et des institutions provisoires 
d’administration autonome qu’elles contribuent 
egalement, dans la limite de leurs capacites, a notre 
lutte commune d’importance mondiale. 

Le Gouvernement serbe accorde une importance 
prioritaire au reglement des litiges immobiliers au 
Kosovo-Metohija, et j’appelle done l’attention du 
Conseil sur le processus de privatisation mene par 
l’Agence de privatisation du Kosovo, qui va a l’encontre 
des conventions internationales et europeennes 
relatives aux droits de l’homme. En outre, la MINUK 
a egalement estime que ce processus enfreignait la 
resolution 1244 (1999), etant donne que cette agence 
n’a pas ete creee en vertu d’une loi alors en vigueur au 
Kosovo-Metohija, conformement a la resolution. 

La tendance a privatiser des entreprises 
publiques et du secteur social des communautes serbes 
est particulierement manifeste. Ces entreprises sont 
vendues a des personnes de nationality albanaise. Je tiens 
a souligner que nous ne contestons pas la nationality 
des personnes qui acquierent ces entreprises mais le 
fait que les activites en question sont illicites et qu’elles 
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ont pour but de detruire les ressources economiques 
des communautes serbes. Je saisis cette occasion 
pour aborder la question non reglee de la propriete du 
consortium Trep?a. Tout reglement de ce probleme qui 
differerait de celui convenu dans le cadre de l’Accord 
de Bruxelles serait inacceptable pour la Republique de 
Serbie. 

Nous sommes particulierement preoccupes par le 
fait que le Gouvernement de Pristina a tente d’adopter, 
sans consulter les representants de la communaute 
serbe du Kosovo-Metohija, une loi portant modification 
de la legislation sur les entreprises publiques. Cela est 
contraire a Particle 2 de l’accord de coalition, sur lequel 
s’est appuyee la formation du Gouvernement actuel a 
Pristina, en vertu duquel il ne peut y avoir de nouvelles 
privatisations dans les communautes serbes. Cet article 
prevoit que les questions immobilieres doivent etre 
examinees a Bruxelles, avec la mediation du Conseil 
europeen et de la Commission europeenne. Je suis 
convaincu que nous sommes tous conscients que le 
respect des droits de propriete est tres important, qu’il 
s’agisse de biens prives ou publics. Dans cette logique, 
il est necessaire de veiller a ce que toutes les activites 
menees au Kosovo-Metohija relatives a la privatisation 
s’inscrivent de nouveau dans un cadre juridique valide. 
Cela est d’autant plus necessaire que les activites 
menees dans le sud de la Serbie ont inevitablement une 
connotation ethnique, ce qui est inadmissible dans un 
monde democratique. 

Je ne saurais trop souligner l’importance d’un 
suivi et d’une evaluation continus des travaux des 
organes judiciaires et autres des institutions provisoires 
d’administration autonome au Kosovo-Metohija. Il faut 
egalement determiner si elles sont pretes a assumer 
les fonctions executives actuellement exercees par la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au 
Kosovo (EULEX), conformement a la decision relative 
a la prorogation du mandat et a la reconfiguration 
d’EULEX, prise en juin 2014. A diverses occasions, la 
Serbie a souligne la necessity d’assurer un suivi continu 
et de definir des criteres adequats afin que les missions 
competentes presentes au Kosovo-Metohija sous les 
auspices des Nations Unies puissent evaluer les activites 
menees par ces institutions. Nous observons avec regret 
que la situation actuelle au Kosovo-Metohija illustre 
en partie le manque de competences professionnelles 
suffisantes des institutions provisoires d’administration 
autonome. 


Dans son rapport d’avancement de 2014 sur le 
Kosovo, Kosovo Progress Report 2014, la Commission 
europeenne fait part de sa vive inquietude concernant 
l’independance, la responsabilite et l’impartialite du 
systeme de justice au Kosovo-Metohija. Ce rapport 
souligne egalement que des resultats plus concrets 
doivent etre obtenus dans le cadre de la lutte contre 
la criminalite organisee, la corruption, le blanchiment 
d’argent et le financement du terrorisme. Dans le cadre 
de son evaluation des travaux des tribunaux de premiere 
instance, figurant dans son rapport Justice Monitor pour 
le premier semestre de 2014, l’OSCE indique qu’il existe 
des problemes tels que de mauvaises traductions ou 
l’absence de traduction dans des affaires impliquant des 
personnes qui ne sont pas membres de la communaute 
majoritaire, et que plus de la moitie des decisions n’ont 
pas ete pleinement motivees. 

La situation chaotique du systeme de justice au 
Kosovo-Metohija est confirmee egalement par le proces 
d’anciens membres de l’Armee de liberation du Kosovo 
accuses d’avoir commis des crimes de guerre dans le 
centre de detention de la localite de Klegka. Les doutes 
quant a l’impartialite du systeme de justice au Kosovo- 
Metohija sont renforces par l’affaire concernant Oliver 
Ivanovic, un chef politique de la communaute serbe, mis 
en detention provisoire pendant un an avant l’ouverture 
de son proces. 

LasituationactuelleauKosovo-Metohijaconfirme 
notre analyse selon laquelle les conditions ne sont pas 
encore reunies, au titre de la resolution 1244 (1999), 
pour un transfert total des competences aux institutions 
provisoires d’administration autonome. Le fait que 
ces fonctions ont ete confiees a EULEX ne limite 
en aucun cas les prerogatives et responsabilites du 
Representant special du Secretaire general. Je m’attends 
a ce qu’EULEX, dans la limite de son mandat, continue 
d’assumer ses fonctions executives en matiere d’etat de 
droit afin de proceder a une veritable evaluation de la 
situation au Kosovo-Metohija en la matiere. 

Je saisis cette occasion pour saluer les efforts faits 
dans le cadre de l’enquete sur les allegations contenues 
dans le rapport du senateur Dick Marty sur le traitement 
inhumain de personnes et le trafic d’organes humains 
au Kosovo-Metohija. Je me felicite egalement que le 
rapport dontnous sommes saisis fasse etat de lanecessite 
de prendre les mesures necessaires a l’institution de la 
juridiction speciale chargee de connaitre l’information 
ouverte par l’Equipe d’enquete speciale d’EULEX. 
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La Serbie est attachee au processus de 
reconciliation. Nous considerons qu’il s’agit d’un moyen 
important d’affronter notre passe et, dans ce contexte, 
de faire la lumiere sur le sort des personnes disparues. 
Cela est important, d’abord et surtout, pour les families 
des personnes disparues et pour faciliter le processus 
de reconciliation interethnique dans la province. A cet 
effet, nos equipes d’experts cooperent avec la MINUK 
et EULEX, ainsi qu’avec les organes competents au 
Ko sovo -Metohij a. 

Le processus de reconciliation interethnique 
ne pourra etre mene a terme sans le proces des 
anciens membres de l’Armee de liberation du Kosovo 
responsables de la persecution de Serbes, de Roms et 
de membres d’autres communautes non albanaises, 
ainsi que de leurs opposants politiques faisant partie de 
la communaute albanaise du Kosovo-Metohija. Nous 
esperons que les conditions necessaires seront reunies 
pour poursuivre en justice les anciens membres de 
l’Armee de liberation du Kosovo soupgonnes d’avoir 
commis des crimes de guerre et des crimes contre 
l’humanite. 

Pour terminer, j’insisterai une fois de plus sur 
le fait que la recherche d’une paix durable au Kosovo- 
Metohija est une priorite nationale de la Serbie. 
Nous ne pourrons parvenir a une solution que par 
des negociations et un dialogue avec les institutions 
provisoires d’administration autonome a Pristina, 
en respectant pleinement les interets legitimes des 
populations albanaise, serbe et autres au Kosovo- 
Metohija, sur la base de la resolution 1244 (1999). Le 
reglement du probleme du Kosovo-Metohija doit etre 
dans l’interet de tous nos citoyens, qui doivent etre en 
mesure de vivre dans des conditions normales, et toutes 
les communautes doivent avoir la possibilite de vivre 
ensemble en toute securite. Pour parvenir a une solution, 
nous devons assurer la reconciliation mutuelle. 

Ce processus sera sans aucun doute facilite par 
l’adoption de normes et valeurs europeennes au moment 
ou l’ensemble de la region se tourne vers l’Union 
europeenne. Nous considerons que cet attachement a 
l’integration europeenne est la principale raison de la 
normalisation des relations entre Belgrade et Pristina. 
Nous attendons de 1’Union europeenne qu’elle continue 
de dialoguer activement avec Pristina et de faciliter nos 
echanges avec Pristina. 

Je voudrais depuis cette salle lancer un appel 
aux dirigeants politiques de la province afin qu’ils 
s’efforcent - maintenant que les conditions sont reunies, 


avec la sortie de l’impasse dans laquelle se trouvait 
le processus politique a Pristina - de continuer de 
dialoguer, avant tout dans l’interet de la population du 
Kosovo-Metohija. Le Gouvernement serbe poursuivra 
assurement ses efforts pour mettre en oeuvre l’Accord 
de Bruxelles dans l’interet de la paix, du progres 
economique et de la reconciliation. 

Le President {parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Thafi. 

M. Tha?i (interpretation de I’albanais; texte 
anglais fourni par la delegation ) : Je tiens tout d’abord a 
dire ma gratitude pour la possibilite qui m’est donnee de 
m’adresser au Conseil au cours de sa premiere seance de 
l’annee sur le Kosovo. Aujourd’hui, je voudrais informer 
le Conseil des progres que le Kosovo a enregistres 
ces derniers mois et des engagements du nouveau 
Gouvernement kosovar. 

Le mois en cours coincide avec le septieme 
anniversaire de la declaration d’independance du 
Kosovo, acte le plus important marquant l’attachement 
du peuple kosovar a la liberte et a la democratic. Je 
peux dire avec fierte qu’en ce septieme anniversaire 
de l’independance, le Kosovo est un Etat consolide, 
a l’interieur comme a l’exterieur. La reconnaissance 
accordee a mon pays montre que l’Etat du Kosovo est 
une realite irreversible et un facteur indispensable de 
paix et de stability dans la region. Le Kosovo a ete 
reconnu par tous ses voisins, a l’exception de la Serbie, 
ainsi que par la grande majorite des pays de la region 
et de la communaute euro-atlantique. La Republique 
du Kosovo a ete reconnue par 108 pays sur tous les 
continents. J’appelle tous les Etats Membres de l’ONU, 
y compris les membres du Conseil, a reconnaitre et a 
soutenir le Kosovo en tant que membre a part entiere de 
la communaute internationale. 

Recemment, le Kosovo est devenu membre 
de l’Organisation internationale de la Francophonie. 
Au mois de decembre, le Kosovo est devenu membre 
du Comite international olympique. II a ete admis en 
tant que membre a part entiere, ce qui a ainsi mis fin 
a son isolement international. Nos athletes pourront 
desormais participer aux Jeux Olympiques de 2016 a 
Rio de Janeiro. 

Le Kosovo a obtenu des resultats concrets 
s’agissant de son objectif de renforcer la cooperation 
regionale. Le nouvel Etat est devenu membre de toutes 
les organisations regionales pertinentes. Conformement 
a notre politique de renforcement de la cooperation 
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regionale, je me suis rendu au debut de mon mandat 
en Albanie, au Montenegro et en Macedoine pour 
promouvoir des relations de bon voisinage et garantir 
notre attachement mutuel a l’avenir europeen de la 
region. Fin mars, le Kosovo accueillera un sommet des 
six Ministres des affaires etrangeres des Balkans, y 
compris le Ministre serbe des affaires etrangeres. Nous 
prevoyons de discuter des perspectives et des projets 
d’investissement communs. 

Nous continuons egalement de mettre en oeuvre 
les accords conclus dans le cadre du processus de 
normalisation de nos relations avec la Serbie. Le 
processus d’integration des quatre municipalites du 
nord du Kosovo dans les institutions du Kosovo se 
deroule avec succes. Les representants des citoyens 
qui vivent dans le nord du pays font desormais partie 
du nouveau Gouvernement kosovar, et occupent des 
postes ministeriels. Bien que le dialogue au niveau 
politique ait ete reporte en raison de la formation de 
nouveaux gouvernements, d’abord en Serbie puis au 
Kosovo, le dialogue sur les questions techniques s’est 
poursuivi. Durant cette periode, nous avons realise des 
progres satisfaisants en ce qui concerne la fermeture 
des structures paralleles du Ministere de l’interieur 
de la Serbie dans la partie septentrionale de notre 
pays, tandis que le personnel serbe a ete entierement 
reintegre dans la police du Kosovo. Nous nous sommes 
mis d’accord sur la mise en oeuvre de l’accord de gestion 
integree des frontieres et sur les dossiers de l’energie et 
des telecommunications. Enfin, nous avons autorise la 
collecte des recettes douanieres aux points de passages 
dans le nord du pays. 

Je tiens a exprimer mon inquietude face aux 
tendances du camp serbe a empecher ou retarder la 
mise en oeuvre de l’Accord de Bruxelles, ce qui semble 
indiquer que la Serbie n’a pas renonce a son ingerence 
dans les affaires interieures du Kosovo. Le rapport 
intitule Dossier : Rudnica, publie la semaine derniere 
par le Centre du droit humanitaire serbe, respecte au 
plan international, est fort inquietant. II accuse l’actuel 
chef de l’armee serbe d’avoir commis des atrocites au 
Kosovo en 1999 et d’avoir cache dans des charniers les 
corps de civils kosovars tues en Serbie. Selon le rapport, 
la Serbie n’a jamais engage de poursuites ni meme 
porte plainte contre un seul des centaines d’officiers 
et de policiers impliques dans ces atrocites. J’invite les 
dirigeants serbes a trouver la force d’affronter le passe, 
et demande au Conseil de securite de prier la Serbie 
de considerer les conclusions du rapport avec toute la 
gravite qui s’impose. 


Plus tot cette annee, il y a eu une recrudescence 
des structures paralleles serbes, avec par exemple la 
nomination parallele de maires, notamment dans la 
municipalite de Strpce, ou la creation parallele de 
postes dans les municipalites de Dragas et de Prizren. 
Nous avons constate que la Mission Etat de droit menee 
par l’Union europeenne au Kosovo et la police locale 
rencontraient des obstacles pour instaurer l’etat de 
droit et permettre le retour a la normale dans les quatre 
municipalites du nord, du fait des maires et des groupes 
paramilitaires et criminels illegaux qui entravent les 
progres de la communaute des Serbes du Kosovo depuis 
ces 15 dernieres annees. Nous avons informe l’Union 
europeenne de tous ces faits, et demande que la Serbie 
respecte l’Accord de Bruxelles dans sa totalite. Je 
demande aujourd’hui au Conseil de securite d’exiger de 
la Serbie qu’elle honore les accords conclus. 

L’Etat du Kosovo a fait montre de maturite dans 
la consolidation de ses affaires interieures. J’en veux 
pour preuve la maturite politique affichee par tous 
les acteurs politiques pendant les mois ou nous avons 
negocie la formation du nouveau gouvernement, a la 
suite des elections legislatives. Tout au long de cette 
periode, les partis politiques ont respecte les lois et 
les institutions kosovares. Dans le meme temps, les 
institutions independantes, comme la presidence et la 
Cour constitutionnelle, ont fait preuve d’integrite et 
de professionnalisme. Tout cela a permis d’aboutir a 
un accord politique qui a ouvert la voie a la creation 
de la nouvelle Assemblee et a la formation du nouveau 
Gouvernement. Ce dernier est un gouvernement 
extremement vaste au sein duquel toutes les 
communautes sont representees, y compris les citoyens 
serbes du Kosovo qui vivent dans la partie nord du pays. 

Cette semaine, le Premier Ministre Isa Mustafa a 
congedie un membre du Gouvernement qui representait 
la communaute serbe. Celui-ci a ete demis non pas en 
raison de son affiliation, mais parce qu’il ne s’acquitait 
pas de ses fonctions avec le professionnalisme attendu 
d’un representant du Gouvernement. Cet incident a 
ete utilise par la Serbie pour attaquer politiquement 
le Kosovo, mais le Kosovo est un pays independant et 
prend ses decisions de maniere independante. 

La Serbie a egalement attaque le Kosovo sur la 
question du complexe minier Trepca, revendiquant ce 
geant industriel. II convient de noter une fois encore 
que Trepca est la propriete et la responsabilite du 
Kosovo. La solution a ce differend a ete retardee car 
l’administration interimaire du Kosovo n’etait pas 
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prete a faire face a la pression politique engendree 
par le dossier Trepca. Les institutions kosovares ont 
confirme que le dossier Trepca necessitait une solution 
conforme aux lois et reglements en vigueur de meme 
qu’au principe de la privatisation des entreprises en 
gestion collective au Kosovo, qui avait debute avec la 
MINUK et avec l’approbation du Bureau des affaires 
juridiques de l’ONU. Trepca appartient au Kosovo et 
c’est le Kosovo qui decide du sort de Trepca. 

La preuve manifeste de la reussite du Kosovo 
est l’achevement des negociations qu’il a menees avec 
l’Union europeenne dans le cadre du Processus de 
stabilisation et dissociation. C’est la la reconnaissance 
des progres substantiels que le Kosovo a accomplis dans 
les domaines de l’economie, de la democratic et de l’etat 
de droit. 

Je voudrais egalement informer le Conseil des 
grandes priorites du nouveau Gouvernement de la 
Republique du Kosovo. De concert avec nos partenaires, 
nous avons elabore un programme gouvernemental 
realiste et ambitieux pour les quatre annees a venir. 
Nous promettons de mettre en oeuvre un programme 
dynamique sur les plans executif et legislatif permettant 
de faire progresser le pays vers l’adhesion a l’OTAN 
et a l’Union europeenne. Nous promettons que le 
developpement economique sera notre objectif principal 
pour les quatre prochaines annees, a commencer par 
une serie de mesures concretes destinees a ameliorer la 
situation economique et a maintenir la tendance positive 
de la croissance economique. 

Au niveau international, je tiens a reaffirmer 
que le Gouvernement kosovar s’emploiera activement 
a normaliser ses relations interetatiques avec la Serbie 
et a poursuivre le dialogue permettant d’aboutir a la 
reconnaissance mutuelle. Ce n’est qu’en passant par cette 
etape qu’une paix durable pourra s’instaurer entre les 
deux pays et que se noueront des relations diplomatiques 
et de bon voisinage dans un esprit europeen. Cet 
engagement sera confirme dans trois jours, le 9 fevrier, 
au cours de la premiere reunion des nouveaux Premiers 
Ministres des deux pays, qui se tiendra sous les auspices 
de la Haute-Representant de 1’Union europeenne 
et Vice-Presidente de la Commission europeenne, 
M me Mogherini. 

Le Kosovo, qui faitpartie des Balkans occidentaux 
et de la region euro-atlantique, poursuivra par ailleurs 
son processus d’integration dans TUnion europeenne, 
qui est une priorite pour sa transformation sociale et son 
developpement economique et politique. Au cours de 


son mandat, le Gouvernement est determine a conclure 
la signature de l’accord de stabilisation et dissociation 
de TUnion europeenne pendant la premiere moitie de 
l’annee 2015, et a en commencer la mise en oeuvre. 
L’accord de stabilisation et dissociation est une relation 
contractuelle entre TUnion europeenne et le Kosovo, qui 
permettra l’europeanisation de nos politiques nationales 
et la modernisation du pays. 

Une autre question a regler sera celle de 
l’isolement injuste et perpetuel des citoyens kosovars, 
qui sont les seules personnes en Europe a ne pas avoir 
le droit de circuler librement dans l’espace Schengen. A 
cet egard. Tune de nos principals priorites est de mettre 
en oeuvre le plan diction portant sur tous les problemes 
tels que le rapatriement, la reintegration, la securite des 
documents, la gestion des frontieres et des migrations 
et, d’une maniere generale, la securite et l’ordre public. 
De nombreux Kosovars fuient aujourd’hui le pays, du 
fait de l’impossibilite de migrer legalement vers les pays 
de TUnion europeenne. Le Kosovo est isole depuis trop 
longtemps, et nos jeunes souhaitent pouvoir se deplacer 
librement sur notre continent, par n’importe quel moyen 
necessaire. 

La Republique du Kosovo s’est toujours montree 
un acteur responsable du point de vue de ses obligations 
internationales. Des les tout premiers jours de la 
formation du Gouvernement, nous avons fait la preuve 
de notre serieux en mettant la derniere main au projet 
de loi interdisant aux citoyens kosovars de prendre part 
a des conflits armes en dehors du pays. Malgre sa petite 
taille, notre pays a montre qu’il etait un partenaire et 
un allie dans la lutte mondiale contre le terrorisme. 
Nous nous sommes naturellement associes a la coalition 
mondiale menee par les Etats-Unis d’Amerique contre 
le pretendu Etat islamique d’lraq et du Levant, et nous 
poursuivrons notre action jusqu’a ce que nous soyons 
venus a bout de ce phenomene, qui fait du tort non 
seulement au Moyen-Orient, mais aussi aux capitales 
europeennes concernees. Le monde d’incertitude et 
de violence que proclament ces terroristes n’est pas 
un monde que nous pouvons accepter. Par consequent, 
la Republique du Kosovo est aux premieres lignes du 
combat visant a extirper ce fleau. Nous savons tres bien 
ce que signifie le fait de vivre dans la terreur, dans une 
situation de violence systematique. 

Le Kosovo demandera egalement cette annee a 
devenir membre a part entiere du Conseil de l’Europe. 
Aujourd’hui, les Kosovars sont les seuls citoyens en 
Europe a ne pas pouvoir solliciter la protection de la 
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Cour europeenne des droits de l’homme, et ce sera pour 
moi une priorite absolue de mettre un terme a cette 
situation d’exclusion. 

Le Kosovo a pour ambition d’etre un lieu qui 
contribue a la securite collective, et nous sommes 
resolus a ceuvrer inlassablement au renforcement de 
l’architecture de paix et de securite dans la region et 
au-dela. A cet egard, nous avons entrepris un examen 
strategique du secteur de la securite au Kosovo et 
coordonnons actuellement les preparatifs en vue de la 
transformation de la Force de securite du Kosovo en 
Forces armees du Kosovo. Je tiens a remercier l’equipe 
de liaison et de conseil de l’OTAN, qui a collabore tres 
etroitement avec nous pendant tout ce processus. Je tiens 
a assurer le Conseil que les Forces armees du Kosovo 
seront une force professionnelle et pluriethnique, guidee 
par les principes du controle democratique et civil, 
qu’elles s’integreront progressivement dans le cadre 
euro-atlantique et qu’elles seront pretes a contribuer a la 
paix regionale et a la securite mondiale. 

Je souhaite informer le Conseil que le Kosovo a 
l’intention d’ouvrir un nouveau chapitre de la cooperation 
avec l’OTAN et progresser vers le Partenariat pour 
la paix, qui est le principal instrument pour devenir 
membre de plein droit, dans une demarche progressive, 
en coordination avec nos partenaires euro-atlantiques. 

Qu’il me soit permis de rappeler qu’au cours des 
sept dernieres annees, la Republique du Kosovo, grace 
a la volonte et a la determination de son peuple, ainsi 
qu’au role politique preponderant et a l’appui de la 
communaute internationale, a construit des institutions 
pluriethniques et democratiques stables et durables. Le 
Kosovo est ainsi devenu une source de paix exportant la 
stabilite dans la region et au-dela. Je voudrais rappeler 
au Conseil une fois encore que le Kosovo est l’un des 
plus grands succes de l’histoire des Nations Unies en 
matiere d’edification de l’Etat. 

Les objectifs de la resolution 1244 (1999) ont 
ete atteints depuis un certain temps deja et il est temps 
d’ouvrir un nouveau chapitre dans les relations entre le 
Kosovo et l’ONU. Le Kosovo est a jamais reconnaissant 
a l’Organisation des Nations Unies du role qu’elle a joue 
et de la contribution qu’elle a apportee au processus 
d’edification de notre Etat. Toutefois, compte tenu 
de l’evolution de la situation depuis la declaration 
d’independance, le role de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
a ete considerablement reduit et se limite a present a 
l’etablissement de rapports. 


Compte tenu de tout cela, et tout en saluant les 
realisations du Kosovo dans le domaine de la securite, 
de la stabilite economique et du developpement social 
et politique du pays, et en soulignant, en outre, l’accord 
conclu entre le Kosovo et la Serbie, nous pensons qu’il est 
temps que le Conseil de securite envisage une eventuelle 
transformation de la MINUK, qui permettrait au Kosovo 
d’adherer aux institutions specialises. Nous demandons 
egalement au Conseil de securite d’aider la Republique 
du Kosovo a realiser son aspiration - devenir Membre a 
part entiere de l’Organisation des Nations Unies -, avec 
tous les droits et responsabilites qui s’y rattachent. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil de 
securite. 

M. Mangaral (Tchad) : Je voudrais tout d’abord 
remercier M. Farid Zarif, Representant special du 
Secretaire general et Chef de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), 
de son expose. Je voudrais souhaiter la bienvenue a 
M. Ivica Dacic, Vice-Premier Ministre et Ministre des 
affaires etrangeres de la Serbie, et a M. Hashim Thagi, 
Ministre des affaires etrangeres du Kosovo, en les 
remerciant egalement de leurs exposes. 

Six mois apres la tenue des elections 
parlementaires du 8 juin 2014, le Tchad prend note avec 
satisfaction de la signature d’un accord de coalition 
entre les principaux partis politiques au Kosovo, qui 
permet la formation d’un nouveau gouvernement a 
Pristina, ainsi que la constitution de l’Assemblee du 
Kosovo. Ce nouvel elan permet de debloquer l’appareil 
d’Etat et d’aborder les questions fondamentales de la 
gestion et de l’administration du Kosovo. 

Nous felicitons l’Assemblee du Kosovo de 
l’adoption de la loi sur le budget 2015. II est a noter, en 
outre, que les budgets municipaux du nord du Kosovo 
sont egalement finalises, mais se heurtent a la difficult^ 
de prise en compte des salaires des secteurs de la sante 
et de l’education. A cet egard, nous exhortons les 
nouvelles autorites a regler promptement cette situation. 

Sur le plan de la securite, s’agissant notamment 
de la transformation de la Force de securite du Kosovo 
en Forces armees du Kosovo, le Tchad considere que 
les nouvelles autorites doivent trouver l’espace adequat 
et reunir les conditions pour sa determination, dans le 
respect de l’interet general, de l’integrite territoriale et 
de la souverainete du Kosovo. Aussi, nous nous felicitons 
de l’engagement du nouveau Gouvernement dans la lutte 
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contre l’extremisme violent et le terrorisme, avec le vote 
par l’Assemblee du Kosovo de la loi sur l’interdiction de 
s’engager dans les conflits armes en dehors du territoire 
national. Ces efforts et developpements vont, comme 
on peut le constater, au-dela du domaine national. Nous 
saluons, par ailleurs, le travail conjoint realise avec les 
autorites de Belgrade dans le processus de normalisation 
des relations entre les deux pays. 

Les echanges techniques constructifs dans les 
domaines judiciaire, energetique ou migratoire et la 
recente visite du President serbe a Pristina et dans 
le nord du Kosovo sont des signes tangibles de la 
volonte de surmonter les difficultes pour la recherche 
de la paix et de la stabilite dans le cadre facilite par 
l’Union europeenne. Ces acquis politiques et techniques 
resteront neanmoins fragiles tant que la situation sur 
les plans economique et social ne sera pas maitrisee et 
stabilisee. 

Selon le rapport du Secretaire general 
(S/2015/74), plusieurs situations et defis a relever 
requierent une attention particuliere et un engagement 
ferme, si l’on veut parvenir a des solutions durables aux 
problemes du Kosovo. Citons, entre autres, le nombre 
croissant de manifestations dans differentes regions du 
Kosovo, qui engendrent beaucoup d’arrestations et de 
mecontentement, et dont les plus recentes remontent 
aux 24 et 27 janvier derniers; les 1 655 cas de personnes 
disparues, sur lesquels les autorites competentes 
doivent faire la lumiere; l’instauration d’une juridiction 
speciale qui se chargera de poursuivre les travaux dans 
les domaines des crimes de guerre et de la criminalite 
organisee; les plus de 17 000 deplaces internes recenses 
a la fin 2014 et dont le taux de retour volontaire a 
baisse, selon les informations fournies par le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies; 
les mouvements de migration illegale de plus en plus 
nombreux vers les pays de l’Europe de l’Ouest; le 
processus de desarmement des populations civiles, dans 
le cadre duquel les efforts deployes par les autorites 
locales avec l’appui du Programme des Nations Unies 
pour le developpement ont permis de retirer de la 
circulation plus de 1500 armes a feu en 2014; les 
nombreux incidents affectant les sites religieux et lieux 
de culte, face auxquels un comite de suivi incluant toutes 
les eglises et les autres confessions a ete mis en place 
afin de donner une reponse institutionnelle et collective 
aux discours et aux graffiti de haine; enfin, les efforts 
aux fins d’une plus forte participation des femmes dans 
les espaces politiques, tout comme le renforcement des 
mesures de protection a leur egard. 


Le Tchad pense que le processus democratique est 
lance au Kosovo et que la prise en compte de toutes ces 
variables constituera une garantie pour la construction 
d’un Kosovo democratique et pluriethnique. Le Kosovo 
ne saurait atteindre ces nouvelles etapes sans la 
contribution et le travail ardu et persistant de la MINUK 
au travers de laquelle nous felicitons le Representant 
special, M. Farid Zarif, et toute son equipe, pour leur 
engagement dans l’accomplissement de leur mission. 

S’agissant des accusations de corruption de 
certains membres de la Mission « Etat de droit » 
menee par l’Union europeenne au Kosovo, le Tchad 
encourage les institutions competentes a poursuivre les 
investigations afin de situer les responsabilites. De plus, 
nous renouvelons notre confiance a cette institution; 
nous croyons qu’elle peut et doit continuer a superviser 
la situation et a jouer un role dans le domaine de l’etat 
de droit. 

Pour terminer, nous reiterons egalement notre 
encouragement a Pristina pour les developpements 
positifs dans la reconciliation nationale et la 
normalisation des relations avec Belgrade, comme nous 
felicitons la MINUK pour son engagement en faveur 
de la promotion de la securite, de la stabilite et du 
respect des droits humains au Kosovo et dans la region, 
conformement a la resolution 1244 (1999). 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle 
en russe ) : Nous saluons la participation a la seance 
d’aujourd’hui du Premier Vice-Premier Ministre et 
Ministre des affaires etrangeres de la Serbie, M. Ivica 
Dacic. Nous partageons les vues et les preoccupations 
qu’il a exprimees. Nous avons pris note de la declaration 
faite par M. Thagi, et nous remercions M. Zarif de sa 
presentation du rapport du Secretaire general (S/2015/74) 
sur les activites de la Mission d’administration 
interimaire du Kosovo (MINUK) et de son evaluation 
de la situation dans la region. 

Du fait du blocage politique interne qui a dure 
jusqu’a la fin de 2014 - les principaux partis n’ayant 
pu mettre en place de nouvelles structures de pouvoir 
independantes et sans concours de l’etranger apres 
les elections legislatives du 8 juin - le reglement de 
nombreuses questions pressantes, tant s’agissant de la 
region que des relations entre Belgrade et Pristina, est 
paralyse. Cette situation montre que derriere la fagade 
des institutions politiques du Kosovo se cachent de 
graves problemes. 
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La formation d’un gouvernement de coalition 
comprenant des representants de la communaute serbe 
a permis de normaliser quelque peu la situation. Mais 
les 25 et 27 janvier, l’opposition albanaise auKosovo, 
essentiellement les nationalistes, a organise a Pristina 
des manifestations antigouvernementales qui ont 
degenere en graves emeutes et affrontements avec la 
police et fait de nombreux blesses. En consequence, la 
stability politique est encore une fois menacee. Sous 
la pression des manifestants, les autorites kosovares 
ont contraint le Ministre des communautes et des 
retours, M. Aleksander Jablanovic, de souche serbe, 
a demissionner. A cet egard, nous appuyons l’action 
menee par les Serbes pour trouver une solution politique 
au probleme du Kosovo. Dans les conditions actuelles, 
il est indispensable que les parties ouvrent sans plus 
tarder un dialogue mutuellement respectueux. Nous 
voudrions aussi souligner que toute mesure unilateral 
est inacceptable, et qu’il faut arreter immediatement 
d’alimenter un sentiment antiserbe au Kosovo. 

Nous sommes d’accord avec la partie serbe 
qu’il faut creer un tribunal special pour juger les 
crimes graves commis par l’Armee de liberation 
du Kosovo au cours du conflit arme. Les premieres 
conclusions de l’enquete indiquent sans ambiguite que 
des preuves existent deja pour etayer les allegations 
de meurtres multiples, d’enlevements, de viols, de 
detentions illegales, de traitements inhumains, de trafic 
d’organes humains et de profanation d’eglises. C’est 
ce genre d’actes qui ont pousse a l’exil les Serbes du 
sud et du centre du Kosovo, ou un nettoyage ethnique 
a vraiment eu lieu. Nous appelons le Secretaire general 
a suivre de pres la situation concernant la creation d’un 
tribunal special, et a aider a mener ce processus a son 
terme des que possible. II est etrange que la creation 
d’un tel organe depende de la promulgation de lois 
par Pristina, particulierement considerant l’evidente 
faiblesse des institutions politiques du Kosovo. Nous 
esperons toutefois que des progres concrets seront faits 
dans ce sens dans un proche avenir et qu’au final les 
responsables seront punis quel que soit le poste qu’ils 
occupent. II est essentiel aussi d’assurer la protection 
des temoins durant les proces. 

Cela fait des annees qu’aucun progres n’a ete 
enregistre dans le domaine de la justice et dans la de lutte 
contre la corruption et le crime organise, notamment le 
trafic de drogues et la traite des etres humains, ainsi 
qu’en ce qui concerne la liberte d’expression et la 
reduction de l’influence du politique sur le judiciaire. 
Cela est corrobore par les derniers rapports en date de 


la Commission europeenne et de l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe. La regression 
dans d’autres domaines, notamment le domaine 
socioeconomique, est manifeste. Le chomage reste 
eleve, et les gens quittent le Kosovo en masse a la 
recherche d’une vie meilleure. 

Les tensions interethniques restent vives, et 
pourtant aucune mesure n’est prise pour traduire en 
justice les auteurs d’actes antiserbes. La profanation des 
monasteres orthodoxes dans la region, notamment celui 
de Visoki Decani, joyau du patrimoine culturel mondial, 
est un motif de grave preoccupation. Le 6 janvier, la 
veille du Noel orthodoxe, un bus qui transportait des 
pelerins serbes deplaces se rendant a l’eglise de la 
Sainte-Vierge de la ville de Gjakove/Dakovica pour 
feter Noel a ete la cible d’un jet de pierre. II est clair 
que ce n’est pas dans ces conditions que les Serbes de 
Gjakove/Dakovica pourront retourner a leurs foyers 
abandonnes la-bas. En effet, comme le montrent les 
donnees recueillies par le Haut-Commissariat aux 
refugies, la tendance a la baisse du nombre deja faible 
des retours des refugies se poursuit, alors que l’exode 
des representants des minorites nationales s’amplifie. 
La simple existence d’une loi garantissant leurs droits 
n’est done plus suffisante; il faut surveiller strictement 
son application. 

Nous prenons acte de l’attitude constructive de 
Belgrade et du fait qu’il demeure dispose a maintenir 
le contact avec les representants albanais du Kosovo. 
Nous pensons que la reprise du dialogue politique de 
haut niveau entre Belgrade et Pristina prevue dans 
les prochains jours permettra de progresser sur les 
questions essentielles, notamment la creation de 
l’Association/Communaute des municipalites serbes 
au Kosovo. La non-execution de l’accord y relatif, 
conclu en avril, a compromis la collaboration entre les 
communautes ethniques de la region. 

Il faut aussi continuer de reprimer severement la 
participation de Kosovars aux conflits au Moyen-Orient, 
notamment dans les rangs de l’Etat islamique et d’autres 
organisations radicales. Nous demandons a Pristina de 
jouer un role plus actif dans la lutte contre la diffusion 
de l’ideologie extremiste et contre le terrorisme. Nous 
pensons que cette problematique doit rester au centre de 
l’attention de la MINUK. 

La Mission des Nations Unies est toujours la 
principale presence internationale au Kosovo. La 
mediation de l’Union europeenne dans le dialogue entre 
Belgrade et Pristina et le transfert des responsabilites 
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de la MINUK dans le domaine de l’etat de droit a la 
Mission « Etat de droit » menee par l’Union europeenne 
au Kosovo n’implique pas une reduction du role des 
Nations Unies dans la region. Etant donne les nombreux 
problemes qui existent, nous demandons a la Mission 
des Nations Unies de continuer de s’acquitter pleinement 
de son mandat, en principe et de fagon dynamique. Pour 
ce faire, il est evident qu’elle doit etre dotee de toutes les 
ressources et du personnel necessaires. Nous rejetons 
categoriquement toute tentative de devaluer le role de 
la MINUK et nous appelons les Albanais du Kosovo a 
cooperer pleinement avec la presence des Nations Unies. 

La position de la Russie sur la question du Kosovo 
et l’integrite territoriale de la Serbie n’a pas change. 
La resolution 1244 (1999) reste pleinement valide et 
essentielle pour un reglement de la question du Kosovo 
sur une base juridique internationale. A cet egard, nous 
n’appuyons aucune proposition visant a modifier ou a 
reviser de quelque fagon que ce soit la problematique 
du reglement de la question du Kosovo au Conseil de 
securite. Les conditions prealables pour ce faire ne sont 
pas encore reunies. 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) (parle en 
espagnol) : Je remercie le Representant special du 
Secretaire general, M. Farid Zarif, de son expose. 

L’Espagne attache une grande importance abaction 
que mene la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies du Kosovo (MINUK) en vertu du mandat 
qui lui a ete confie en vertu de la resolution 1244 (1999). 
La MINUK joue un role determinant dans la promotion 
et le maintien de la stability dans la region et sert de 
lien entre les differentes presences internationales sur le 
terrain. Cela est clairement indique dans le tout dernier 
rapport du Secretaire general (S/2015/74), qui souligne 
le role actif et important que joue la MINUK s’agissant 
de prevenir et d’apaiser les tensions et de promouvoir la 
cooperation entre les autorites locales, particulierement 
entre Mitrovica-Nord et Mitrovica-Sud. C’est pourquoi 
que je voudrais reaffirmer l’appui de l’Espagne a la 
MINUK et a M. Zarif. Je voudrais aussi remercier de 
leurs declarations M. Ivica Dacic, Premier Vice-Premier 
Ministre et Ministre des affaires etrangeres de la Serbie, 
et M. Hashim Thagi. 

Le 9 fevrier, apres une longue parenthese, une 
nouvelle reunion de haut niveau aura lieu dans le cadre 
du dialogue entre Belgrade et Pristina, facilite par la 
Haut Representante de l’Union europeenne. C’est 
evidemment une bonne nouvelle. L’Espagne appuie de 
fagon constructive, et sans prejudice de notre position 


de principe, les efforts de la Haute Representante visant 
a faciliter ce dialogue direct et a faire qu’il debouche 
sur des resultats concrets benefiques pour l’ensemble 
de la population. Je tiens a saluer ici Fengagement 
manifesto jusqu’a present par les autorites de Belgrade 
et de Pristina, ainsi que Fesprit d’ouverture et Fattitude 
constructive avec lesquels elles participent au dialogue. 
Nous encourageons les deux parties a continuer de 
participer a ce processus dans les memes dispositions. 

L’Espagne se felicite des accords conclus pendant 
ce processus, mais elle estime qu’il est tout aussi 
important que le dialogue soit suivi d’engagements 
politiques et d’un travail technique pour faire 
avancer la mise en oeuvre des dispositions non encore 
appliquees de Faccord du 19 avril 2013. En particulier, 
il est necessaire d’enregistrer rapidement des avancees 
decisives dans trois domaines : la justice, les questions 
immobilieres, et la constitution et l’entree en vigueur, 
conformement a Faccord, de l’Association/Communaute 
des municipalites serbes. 

Dans un autre domaine, la securite, nous avons 
ecoute avec attention l’intervention du Representant 
special du Secretaire general, M. Farid Zarif, qui nous 
a donne des informations precises sur les derniers 
incidents, episodes violents et manifestations, auxquels 
fait egalement reference le Secretaire general dans son 
rapport. Malheureusement, nous ne pouvons pas encore 
parler de reconciliation totale ou d’une integration 
satisfaisante des diverses communautes. Cette situation 
s’illustre notamment par la persistance des incidents qui 
touchent des lieux de culte et la diminution continue 
du nombre de retours volontaires, mais aussi par 
Fabsence des conditions necessaires pour permettre 
la reintegration de ces personnes au sein de leurs 
communautes. En outre, il existe un contraste persistant 
entre une legislation, theoriquement progressiste, en 
matiere de droits de l’homme et de droits des minorites, 
et son application pratique, qui n’est pas encore a la 
hauteur des normes internationales et europeennes. 

Je tiens egalement a souligner ici les efforts 
deployes par la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX). Le Conseil de securite 
salue et apprecie ces efforts. Les questions relatives a 
l’etat de droit et les questions relatives a la gouvernance 
economique restent les deux domaines dans lesquels il 
faut engager des reformes prioritaires. 

Pour conclure, je tiens a reiterer l’attachement 
de FEspagne a la perspective europeenne des Balkans 
occidentaux. Nous estimons que la progression vers la 
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realisation de cet objectif commun permettra de stabiliser 
definitivement la region et permettra a la population de 
beneficier du progres economique et social. Neanmoins, 
cela exige obligatoirement un fort engagement politique 
et des efforts concrets de la part de tous les acteurs, 
chacun dans son domaine de responsabilite. 

M. Lucas (Angola) (parle en anglais ): Je remercie 
le Representant special du Secretaire general, M. Farid 
Zarif, d’avoir presente le rapport du Secretaire general 
sur la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (S/2015/74). Nous souhaitons la 
bienvenue a S. E. M. Ivica Dacic, Premier Vice-Premier 
Ministre et Ministre des affaires etrangeres de la Serbie, 
et nous le remercions de sa declaration. Nous souhaitons 
egalement la bienvenue a M. Flashim Thagi. 

La position de l’Angola est que la 
resolution 1244 (1999) demeure le cadre juridique 
applicable en vue de trouver une solution globale pour le 
Kosovo par le biais du dialogue et de la negociation, sur 
la base des buts et principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies et des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. Nous appuyons done la souverainete et 
l’integrite territoriale de la Serbie et comprenons les 
preoccupations legitimes de ce pays en ce qui concerne 
la question du Kosovo. 

Nous tenons a souligner le role fondamental 
que joue l’ONU au Kosovo, par l’intermediaire de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MUNIK), par sa promotion de la securite, 
de la stabilite et du respect des droits de l’homme, ainsi 
que par sa cooperation avec l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe, la Force de paix 
au Kosovo et la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo. 

Je vais maintenant mettre l’accent sur quatre 
questions centrales : les principaux evenements 
politiques, les droits de l’homme, les personnes 
deplacees et les personnes disparues. 

S’agissant des principaux evenements politiques, 
le dialogue de haut niveau entre Belgrade et Pristina 
facilite par l’Union europeenne semble jouer un 
role crucial pour faire avancer la mise en oeuvre 
des dispositions non encore appliquees de l’accord 
du 19 avril 2013. A cet egard, nous felicitons le 
Gouvernement serbe de sa volonte de participer au 
dialogue. Des progres ont ete accomplis au niveau 
technique en ce qui concerne les accords relatifs aux 
deplacements des responsables serbes et kosovars. 


Cependant, de nouveaux progres dans la mise en oeuvre 
des accords conclus anterieurement seront attendus une 
fois que les pourparlers politiques reprendront a un 
plus haut niveau, notamment sur la justice, l’energie, 
les points de passage et la liberte de circulation. Nous 
partageons la preoccupation de Belgrade en ce qui 
concerne l’annonce faite par les autorites kosovares de 
leur intention de transformer la Force de securite du 
Kosovo en Forces armees du Kosovo, en violation de la 
resolution 1244 (1999). 

Dans le domaine des droits de l’homme, nous 
saluons l’organisation par la MINUK, avec le concours 
d’ONU-Femmes et du coordonnateur des activites 
de developpement pour le pays, d’une journee portes 
ouvertes sur les femmes, la paix et la securite au 
Kosovo a l’occasion de la Journee internationale pour 
l’elimination de la violence a l’egard des femmes, et la 
reconnaissance des survivantes de la violence sexuelle 
dans la legislation kosovare pertinente. Une autre idee 
interessante a ete le Forum pour une voix commune, 
une initiative multiethnique qui reunit des representants 
de tous les groupes de population du Kosovo et a pour 
objet de faire progresser le dialogue interethnique, la 
prevention des conflits et la sensibilisation civique. 
Cependant, comme le souligne le rapport, la mise en 
oeuvre integrate du cadre juridique reste entravee par tout 
un eventail de facteurs institutionnels : inefficacite de la 
coordination, chevauchement des mandats, insuffisance 
des credits, mesures de responsabilite limitees. 

S’agissant de la question des personnes 
deplacees, nous regrettons qu’a la fin 2014, on comptait 
plus de 17 000 personnes deplacees au Kosovo, et que le 
nombre de retours volontaires ait poursuivi sa tendance 
a la baisse, les retards pris dans le reglement des litiges 
immobiliers et la non-execution des decisions de justice 
faisant partie des principaux obstacles aux retours. Nous 
rappelons a cet egard la demande presentee aux autorites 
competentes du Kosovo par le Rapporteur special sur 
les droits de l’homme des personnes deplacees dans 
leur propre pays suite a la mission qu’il a effectuee en 
Serbie, notamment au Kosovo, afin qu’elles garantissent 
la protection, la securite et la surete des rapatries dans 
leurs regions d’origine. 

En ce qui concerne les personnes disparues, 
nous felicitons les autorites competentes a Belgrade et 
Pristina, qui continuent a chercher de nouvelles sources 
d’information et poursuivent leurs recherches sur 
les 1 655 personnes toujours portees disparues depuis la 
periode allant de 1998 a 2000. 
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Pour conclure, nous nous felicitons que, dans 
l’ensemble, les conditions de securite au Kosovo soient 
restees stables durant la periode consideree, ce qui 
montre que la MINUK a continue de jouer un role actif 
de facilitation entre les communautes et les responsables 
et aupres des organisations internationales, en mettant 
un accent particulier sur la prevention et la reduction 
des tensions ainsi que sur la promotion de la cooperation 
entre les autorites locales. 

Enfin, nous saluons les efforts deployes par la 
MINUK sous la direction du Representant special du 
Secretaire general, M. Farid Zarif, pour promouvoir la 
securite, la stability, l’etat de droit et le respect des droits 
de l’homme, conformement au mandat de la Mission. 

M. Haniff (Malaisie) (parle en anglais ) : Je 
remercie M. Farid Zarif, Representant special du 
Secretaire general et Chef de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), 
de son expose. Ma delegation souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Ivica Dacic, Premier Vice-Premier Ministre 
et Ministre des affaires etrangeres de la Serbie, et a 
S. E. M. Hashim Tha?i, Premier Vice-Premier Ministre 
et Ministre des affaires etrangeres du Kosovo, et elle les 
remercie de leurs declarations. 

La Malaisie se joint aux autres pays pour saluer 
la recente formation d’un nouveau Gouvernement au 
Kosovo, a la suite des elections legislatives tenues en 
juin de l’annee derniere. Apres un retard de six mois, 
nous nous felicitons de l’accord de partage du pouvoir 
conclu entre les partis de la coalition, fonde sur un esprit 
de compromis et de non-exclusion. Nous saluons le role 
clef joue par la Presidente Atifete Jahjaga qui a permis 
d’aboutir a ce resultat, ainsi que ses efforts constants 
pour dialoguer avec les dirigeants politiques du Kosovo. 

Maintenant que le Gouvernement de coalition 
a ete forme, nous appelons toutes les parties a faire 
preuve d’unite et a travailler en etroite collaboration, en 
ayant conscience qu’ils ont la responsabilite collective 
de batir un avenir democratique, stable et prospere. 
Nous prenons egalement note de l’accord conclu entre 
les partis de la coalition en vue de la creation de 
l’Association/Communaute des municipalites serbes 
dans un delai de quelques mois, et nous esperons que 
des progres seront realises sur cette question qui fait 
depuis longtemps l’objet d’un litige. 

La Malaisie appuie pleinement la normalisation 
des relations entre le Kosovo et la Serbie et se felicite 
de la reprise du dialogue politique entre Pristina et 


Belgrade facilite par l’Union europeenne, la semaine 
prochaine a Bruxelles. Meme si le dialogue au plus 
haut niveau etait dans l’impasse, en raison des retards 
accuses dans la formation du Gouvernement kosovar 
au cours du dernier semestre de 2014, la Malaisie note 
avec satisfaction que le dialogue facilite par l’Union 
europeenne s’est neanmoins poursuivi au niveau 
technique. 

En decembre 2014, la Cour constitutionnelle 
de Serbie a rejete la demande du Parti democratique 
de Serbie tendant au controle de la constitutionnalite 
du premier Accord sur les principes gouvernant la 
normalisation des relations, conclu le 19 avril 2013 entre 
la Serbie et le Kosovo. Compte tenu de la decision de la 
Cour, la Malaisie espere que toutes les parties en Serbie 
et au Kosovo resteront attachees aux accords signes 
par leurs gouvernements sous les auspices de l’Union 
europeenne a Bruxelles, et en garantiront la pleine mise 
en oeuvre. C’est en effet le seul moyen d’avancer vers un 
avenir commun meilleur, aussi bien pour la Serbie que 
le Kosovo. 

La Malaisie souhaite egalement voir des progres 
dans la creation d’une juridiction specialisee, tel que 
convenu entre le Kosovo et l’Union europeenne, chargee 
de juger les affaires decoulant des conclusions formulees 
l’an dernier par l’Equipe speciale d’investigation de 
l’Union europeenne. II est indispensable d’avancer 
dans la creation de cette juridiction chargee de juger 
d’eventuels crimes contre l’humanite si l’on veut 
promouvoir la reconciliation et l’apaisement entre les 
diverses communautes du Kosovo. 

La Malaisie se felicite que la situation en matiere 
de securite demeure stable au Kosovo, comme l’a 
indique le Representant special du Secretaire general, 
M. Zarif. Nous appuyons pleinement le role important 
que joue la MINUK pour promouvoir la securite, la 
stability et le respect des droits de l’homme au Kosovo 
et dans la region. Nous nous felicitons egalement de la 
poursuite du mandat de la Mission Etat de droit menee 
par l’Union europeenne au Kosovo, afin de renforcer 
l’etat de droit et les institutions judiciaires au Kosovo en 
vue de l’integration europeenne. 

Selon le rapport du Secretaire general (S/2015/74), 
d’octobre 2014 a janvier 2015, un certain nombre de 
manifestations pacifiques ont eu lieu dans differentes 
regions du Kosovo, principalement pour protester contre 
les conditions sociales et economiques. La Malaisie 
espere que le nouveau Gouvernement tiendra compte 
des revendications de ses citoyens qui appellent a des 
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reformes politiques, sociales et economiques pour que 
leurs conditions de vie s’ameliorent. 

La Malaisie salue la poursuite de la cooperation 
entre les communautes religieuses au Kosovo, 
notamment en matiere de protection du patrimoine 
culturel et religieux. Cette cooperation pourrait 
contribuer a instaurer un climat de confiance entre les 
communautes religieuses au Kosovo. Nous condamnons 
fermement toute tentative visant a propager la haine et 
a inciter a la violence interconfessionnelle, notamment 
par la profanation des sites culturels et religieux. 

La Malaisie, pays ou cohabitent plusieurs races 
et religions, s’est elle aussi heurtee a des difficultes et 
a des defis dans ses efforts pour edifier un pays uni, 
stable et prospere. Nous croyons qu’il est essentiel de 
privilegier et de mettre en pratique la moderation pour 
surmonter les differences, car elle incite au respect 
mutuel, a la tolerance et a la comprehension entre les 
differentes communautes. 

II faut egalement prevenir toute marginalisation 
politique, sociale et economique pour garantir l’unite et 
la stabilite dans une societe multiethnique. A cet egard, 
la Malaisie est prete a accompagner le Kosovo sur la 
voie de 1’edification de la nation, d’une democratic sans 
exclusive, de la reconciliation et du progres economique. 

M. Tatham (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je remercie le Representant special du Secretaire 
general pour le Kosovo, M. Farid Zarif, de son expose 
d’aujourd’hui. Je souhaite egalement la bienvenue au 
Conseil de securite aux Vice-Premiers Ministres Dacic 
et Tha?i. 

Depuis la tenue de la derniere seance du Conseil 
sur ce sujet (voir S/PV.7327), il y a seulement deux 
mois, il y a eu des progres fort opportuns au Kosovo. 
La formation d’un nouveau Gouvernement a Pristina 
en decembre, apres de longs retards, marque une etape 
importante apres la tenue d’elections libres et equitables 
sur tout le territoire du Kosovo en juin dernier. A 
present que les principales institutions sont en place, 
nous comptons sur le nouveau Gouvernement pour 
mettre en oeuvre les reformes proposees dans le rapport 
annuel d’avancement pour le Kosovo en 2014 etabli par 
la Commission europeenne. La nouvelle administration 
a du pain sur la planche, notamment en matiere de 
developpement economique et d’etat de droit, de 
renforcement de l’independance dupouvoir judiciaire et 
de lutte contre la criminalite organisee et la corruption. 


La formation du nouveau Gouvernement est 
egalement l’occasion d’imprimer un nouvel elan au 
dialogue de haut niveau facilite par l’Union europeenne. 
Les Gouvernements de la Serbie et du Kosovo ont tous 
deux fait preuve d’un attachement encourageant a ce 
processus, et nous leur souhaitons plein succes pour leur 
premiere reunion de 2015, la semaine prochaine. Je me 
felicite du ferme engagement a l’egard de ce processus 
que les Vice-Premiers Ministres Thafi et Dacic ont 
exprime dans leurs declarations de ce matin. 

Il sera primordial de continuer a faire des progres 
au niveau operationnel. Je note avec satisfaction que le 
rapport du Secretaire general (S/2015/74) indique que 
quelques progres ont ete accomplis dans le dialogue 
au niveau technique en decembre. La normalisation 
des relations entre le Kosovo et la Serbie fait partie 
integrante du cheminement des deux pays vers l’Union 
europeenne. 

Nous nous felicitons egalement de la volonte 
du nouveau Gouvernement de lancer des procedures 
judiciaires suite aux enquetes menees sur les allegations 
faites par l’Equipe speciale d’investigation de l’Union 
europeenne. Comme l’indique clairement le Secretaire 
general dans son rapport, il s’agira d’un pas important 
pour le nouveau Gouvernement. Nous l’exhortons a 
ceuvrer a la promulgation des lois pertinentes a cette fin. 

Je me joins au representant de l’Angola pour 
saluer le travail realise par la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo, avec le 
concours du Programme des Nations Unies pour le 
developpement et ONU-Femmes, relativement au 
programme « les femmes et la paix et la securite », 
et notamment l’organisation d’une journee portes 
ouvertes a l’occasion de la Journee internationale pour 
l’elimination de la violence a l’egard des femmes. 

Nous nous felicitons en outre de l’adoption 
du plan d’action du Kosovo pour l’application de la 
resolution 1325 (2000). Les dispositions legislatives 
specifiques prevues pour les victimes de violences 
sexuelles durant le conflit au Kosovo constituent un pas 
important dans ce contexte. Le programme «les femmes 
et la paix et la securite » et la prevention de la violence 
sexuelle sont a juste titre des priorites importantes du 
Conseil, et il est encourageant de voir que ces questions 
sont prises au serieux au Kosovo. 

Meme si le rapport du Secretaire general 
souligne que les conditions de securite au Kosovo 
sont restees globalement stables, les violences qui ont 
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eclate pendant les recentes manifestations a Pristina 
sont preoccupantes. Nous defendons tous le droit 
de manifester pacifiquement, toutefois les autorites 
gouvernementales et l’opposition a Pristina doivent tout 
mettre en oeuvre pour prevenir les actes de violence 
et l’escalade. II est essentiel que le Gouvernement et 
la communaute internationale au Kosovo poursuivent 
leur dialogue avec l’opposition afin de s’attaquer aux 
causes sous-jacentes de ces manifestations, y compris 
la situation economique. 

Le rapport du Secretaire general nous conduit 
egalement a souligner la necessity de continuer a mettre 
l’accent sur la lutte contre les incidents a caractere 
ethnique. Nous exhortons tous les responsables politiques 
et locaux a ceuvrer a une plus grande cooperation au 
sein des communautes et entre les communautes, a 
s’attaquer aux problemes issus du passe et a promouvoir 
la reconciliation. 

Dans le courant du mois, nous celebrerons le 
septieme anniversaire de la declaration d’independance 
du Kosovo. II s’agira d’un moment ideal pour reflechir 
aux progres accomplis par le Kosovo. Ce sera egalement 
l’occasion de saluer les progres realises au sein de la 
communaute internationale. Depuis 2008, plus de 
la moitie des Etats Membres de l’ONU ont reconnu 
le Kosovo, y compris nombre de ses voisins dans les 
Balkans occidentaux. 

Grace a l’accord historique conclu avec la Serbie 
en 2013, le Kosovo dispose desormais d’une base 
solide pour cooperer avec Belgrade et negocier son 
adhesion a l’Union europeenne. En outre, le Kosovo 
a desormais acces aux financements des institutions 
financieres internationales et participera aux Jeux 
Olympiques de 2016, puisqu’il est devenu membre du 
Comite international olympique. Nous saluons ces 
progres. Ils demontrent que l’independance du Kosovo 
est irreversible. Nous encourageons les pays qui n’ont 
pas encore reconnu le Kosovo a le faire. 

C’est precisement en raison de ces progres que 
le Royaume-Uni tient a redire que, selon lui, il est 
grand temps de revoir la frequence des seances telles 
que celle-ci afin de refleter les nouvelles realties sur le 
terrain. A notre avis, la situation actuelle n’exige pas la 
tenue de reunions trimestrielles. 

Le Conseil doit prendre acte des progres 
realises et adapter ses travaux en consequence, en 
particulier quand nous devons faire face par ailleurs 
a tant de menaces veritables a la paix et a la securite 


internationales. Dans la pratique, ces seances donnent 
lieu a des echanges largement previsibles entre positions 
bien connues des membres du Conseil. Ce format a 
tendance a accentuer les divergences de vues entre les 
deux pays au moment ou notre objectif commun doit 
etre de donner une impulsion au dialogue facilite par 
l’Union europeenne. Nous voudrions voir moins de 
discussions a New York et plus d’efforts concrets dans 
le cadre du dialogue facilite par l’Union europeenne. 

M me Schwalger (Nouvelle-Zelande) (parle 
en anglais) : Je remercie le Representant special du 
Secretaire general, M. Farid Zarif, de son rapport, et 
souhaite la bienvenue, dans le cadre de ce debat, au 
Vice-Premier Ministre serbe, M. Dacic, et au Premier 
Ministre kosovar, M. Thagi. 

La Nouvelle-Zelande considere que la stability et 
la securite a long terme du Kosovo seront la resultante 
d’un Kosovo federateur et democratique qui respecte 
les droits et les interets de tous ses citoyens. Elies 
resulteront d’une veritable reconciliation entre ses 
differentes communautes et du maintien de relations 
de cooperation constructives entre Pristina et Belgrade. 
Le dernier rapport du Secretaire general (S/2015/74) 
evoque les progres encourageants qui continuent d’etre 
accomplis a tous ces egards. 

Meme si, en la matiere, la responsabilite principale 
revient aux parties elles-memes, la communaute 
internationale continue d’avoir un role important a jouer 
pour assurer les conditions necessaires a de nouveaux 
progres. Nous saluons et appuyons le travail accompli 
par la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo et le Representant special du 
Secretaire general, M. Zarif, afin de mettre en place les 
conditions propices a une relation de cooperation entre 
les communautes du Kosovo, ainsi que le role important 
que continuent de jouer les partenaires regionaux, y 
compris l’Union europeenne et l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe. Pour notre part, 
au Conseil de securite, nous devons egalement prendre 
part a ces efforts, notamment en appuyant une reprise 
du dialogue de haut niveau entre les parties. 

La Nouvelle-Zelande se felicite de la formation 
en decembre d’un nouveau Gouvernement et de la 
constitution de la nouvelle Assemblee du Kosovo, 
qui mettent fin a une periode d’incertitude politique 
prolongee. La large representation des communautes 
kosovares au sein du nouveau Gouvernement de 
coalition demontre tout le chemin parcouru par le 
Kosovo. Nous esperons que, sur le plan de la securite, les 
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recents incidents s’avereront etre des faits isoles et que 
le Gouvernement maintiendra inchangee sa politique 
d’ouverture. 

Nous accueillons egalement avec satisfaction 
l’annonce de la reprise du dialogue de haut niveau entre 
le Kosovo et la Serbie, a partir de la semaine prochaine. 
Le dialogue facilite par l’Union europeenne est un 
mecanisme important pour la realisation de nouveaux 
progres, et nous felicitons Belgrade et Pristina de 
leur attitude positive. II sera important de maintenir 
cette attitude afin d’assurer la pleine mise en oeuvre 
des dispositions non encore appliquees de l’accord 
du 19 avril 2013. 

Une reconciliation a long terme des differentes 
communautes kosovares passe necessairement par le 
reglement de toutes les questions en suspens concernant 
le sort des personnes disparues, ainsi que de nouveaux 
progres en ce qui concerne la question des personnes 
deplacees et la facilitation des retours volontaires. Nous 
prenons note des mesures positives qui ont ete adoptees 
en ce qui concerne ce dernier point et appelons l’attention 
sur la necessite de surmonter les obstacles aux retours 
enumeres dans le rapport du Secretaire general. 

Nous faisons echo a l’appel lance par le Secretaire 
general en vue de la creation d’une juridiction specialisee 
chargee de connaitre des affaires deferees par les soins 
de l’Equipe speciale d’enquete de l’Union europeenne II 
importe que cette juridiction soit objective et impartiale, 
et qu’elle soit pergue comme telle. 

Enfin, la Nouvelle-Zelande encourage chacun 
a intensifier les efforts aux fins du renforcement des 
institutions garantes de l’etat de droit au Kosovo, 
notamment en ceuvrant a l’independance du pouvoir 
judiciaire et a des mesures de lutte contre la corruption 
et la criminalite organisee. 

M. Barros Melet (Chili) {parle en espagnol ) : 
Je voudrais tout d’abord remercier le Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), M. Farid Zarif, de son expose 
sur la situation actuelle au Kosovo. De meme, nous 
remercions le Vice-Premier Ministre et Ministre des 
affaires etrangeres de la Serbie, S. E. M. Ivica Dacic, 
de sa presence et de l’expose qu’il nous a presente. Nous 
remercions egalement de son expose M. Hashim Thagi. 

Nous accueillons avec satisfaction l’investiture 
du nouveau Gouvernement kosovar le 9 decembre 
dernier. Nous esperons que l’esprit de cooperation 


et de responsabilite collective qui a prevalu durant 
ce processus continuera d’exister a mesure que le 
Gouvernement releve de nouveaux defis tels que le 
developpement economique du Kosovo, la lutte contre la 
criminalite organisee et la corruption, et l’instauration 
d’un Etat de droit. 

S’agissant des conditions de securite, nous 
sommes preoccupes par les informations faisant etat 
de recents actes de violence survenus a Pristina. En 
depit des troubles et des tensions, neanmoins, nous 
constatons avec satisfaction que les conditions de 
securite au Kosovo sont restees generalement stables, et 
que la police du Kosovo a reagi comme il le fallait, dans 
les circonstances, pour retablir l’ordre. A cet egard, 
nous mettons l’accent sur le travail et le role central de 
la MINUK, qui continue d’oeuvrer a la securite, a la 
stability et au respect des droits de Phomme, aspects 
prioritaires pour le progres de la reconciliation entre les 
communautes. 

Nous felicitons egalement les autorites kosovares 
d’avoir adopte le projet de loi portant interdiction de 
toute participation a des conflits armes a l’etranger. 
Nous esperons que ces changements iront de pair 
avec l’amelioration des conditions de vie des citoyens 
kosovars, et le renforcement de la confiance de la 
population dans le processus democratique, aux fins 
egalement de la dissuader de quitter le pays pour 
participer a des conflits a l’etranger. 

Pour terminer, je tiens a souligner que la 
resolution 1244 (1999) reste pleinement en vigueur 
comme cadre juridique internationalement accepte 
pour le reglement de la situation au Kosovo, y compris 
le strict respect du principe de l’integrite territoriale. 
Nous attendons avec optimisme les discussions qui 
se tiendront a Bruxelles le 9 fevrier entre Belgrade 
et Pristina, et nous voulons croire que les parties 
continueront d’appliquer l’accord du 19 avril 2013 afin 
de poursuivre la normalisation de leurs relations. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol ) : Nous vous 
remercions, Monsieur le President, d’avoir convoque la 
presente seance d’information du Conseil de securite 
sur la situation au Kosovo. Nous saluons le Representant 
special du Secretaire general, M. Farid Zarif, et nous 
prenons note avec satisfaction du rapport du Secretaire 
general sur la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (S/2015/74). Nous souhaitons 
egalement la bienvenue parmi nous au Premier Vice- 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres 
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de la Serbie, M. Ivica Dacic, et remercions M. Hashim 
Tha?i de son expose. 

Le Republique bolivarienne du Venezuela 
reaffirme que le plein respect des principes du droit 
international, exprime dans les principes de non- 
ingerence, de respect de la souverainete, d’integrite 
territoriale, d’unite et d’independance politique des 
Etats, et de reglement pacifique des differends, est un 
element fondamental pour le maintien de la paix et de 
la securite internationales. Plaidant pour un reglement 
pacifique de la question du Kosovo, le Venezuela 
considere que la resolution 1244 (1999) reste le cadre 
juridique international applicable au reglement de ce 
differend, dans le but de trouver une solution globale 
dans le cadre de negociations politiques. A cet egard, 
nous appelons au respect de la souverainete et de 
l’integrite territoriale de la Serbie. 

Notre pays est favorable a la reprise du dialogue 
et des negociations entre la Serbie et les autorites locales 
de la province du Kosovo, conformement aux buts et 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies, 
afin de parvenir a une solution mutuellement acceptable 
par les deux parties. A cet egard, la constitution de 
l’Assemblee du Kosovo et la formation d’un nouveau 
Gouvernement a Pristina constituent une avancee 
importante en ce sens. 

Nous observons avec un optimisme prudent que 
les conditions de securite a la frontiere administrative 
du Kosovo demeurent stables malgre le signalement 
d’un certain nombre d’incidents depuis la derniere 
seance du Conseil sur cette question (S/PV.7327), en 
decembre 2014. Nous saluons le role que joue l’ONU 
par l’intermediaire de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), au 
moyen de la promotion de la securite, de la stabilite et du 
respect des droits de 1’homme, ainsi que sa cooperation 
avec la Force de paix au Kosovo et la Mission Etat 
de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX), sous les auspices de l’Organisation. 

La mediation de l’Union europeenne entre 
Belgrade et Pristina et le transfert d’une partie des 
fonctions de la MINUK a EULEX ne constituent 
nullement, selon nous, une erosion de Faction menee sur 
le terrain. Nous esperons que ces missions, en fonction 
de leurs mandats respectifs, continueront de jouer un 
role constructif pour parvenir a une solution appropriee 
a la question du Kosovo. Toutefois, nous notons avec 
preoccupation les allegations selon lesquelles certains 
hauts responsables d’EULEX seraient impliques 


dans des affaires de corruption. Nous esperons que 
M. Gabriele Meucci, en sa qualite de Chef d’EULEX, 
et l’expert juridique independant, M. Jean-Paul Jacque, 
continueront de s’acquitter de maniere impartiale et 
transparente des taches qui leur sont confiees afin 
d’etablir les faits et de poursuivre ainsi leur travail de 
promotion de l’etat de droit au Kosovo. En outre, nous 
encourageons les parties concernees a intensifier leurs 
efforts conjoints dans le processus visant a clarifier la 
situation des personnes portees disparues pendant la 
guerre, et nous remercions EULEX pour la cooperation 
qu’elle apporte a cet egard dans le domaine de medecine 
legale. Nous preconisons egalement la creation dans 
les brefs delais du tribunal special charge d’enqueter 
sur les allegations de crimes contre l’humanite commis 
pendant le conflit arme. 

Le Venezuela condamne le terrorisme sous toutes 
ses formes et dans toutes ses manifestations, ainsi que la 
propagation de l’extremisme. A cet egard, nous prenons 
note avec satisfaction des mesures qui sont prises 
au Kosovo afin d’empecher que des individus soient 
recrutes en tant que combattants terroristes etrangers 
pour prendre part aux conflit armes en Syrie et en 
Iraq. Cependant, nous exhortons les autorites a rester 
extremement vigilantes sur un probleme aussi sensible 
pour la securite. 

Nous attachons une grande importance a la 
promotion du plein respect des droits fondamentaux 
des personnes deplacees et des minorites, ainsi qu’a 
leur retour dans leurs lieux d’origine de sorte que ces 
citoyens puissent totalement jouir de leurs droits, sans 
discrimination. Cependant, il est inquietant de constater 
que des incidents continuent d’etre commis contre des 
citoyens serbes du Kosovo dans certaines zones. C’est 
pourquoi nous demandons que les mesures necessaires 
soient prises pour remedier a cette situation, et empecher 
les persecutions et l’hostilite a motivation ethnique ou 
religieuse. 

Par ailleurs, nous notons avec preoccupation 
que la vente d’entreprises et de biens au Kosovo porte 
atteinte aux droits des minorites serbes du Kosovo, et 
constitue un autre facteur qui empeche le retour des 
personnes deplacees dans leurs lieux d’origine. Les 
actes illegaux perpetres contre le patrimoine culturel et 
religieux sont a l’origine de graves incidents entre les 
deux communautes qui mettent a mal le processus de 
paix et de dialogue au Kosovo. Nous invitons les deux 
parties a ceuvrer de concert pour empecher que de tels 
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actes, qui mettent en danger la paix et le dialogue dans 
cette region, ne se repetent. 

Enfin, nous appelons toutes les parties a redoubler 
d’efforts pour trouver une solution politique pacifique, 
juste et durable, conformement au droit international et 
a la resolution 1244 (1999). 

M. Bertoux (France) : Je tiens a remercier le 
Representant special du Secretaire general, M. Farid 
Zarif, pour son expose, ainsi que les Ministres des 
affaires etrangeres du Kosovo, M. Hashim Thagi, et de 
Serbie, M. Ivica Dacic, pour leurs interventions. 

Deux mois tout juste apres notre dernier debat 
au Conseil de securite sur la situation au Kosovo 
(voir S/PV.7327), nous prenons aujourd’hui acte 
du renouveau du paysage politique general avec la 
formation, le 9 decembre dernier, d’un gouvernement 
de coalition a Pristina, et la reprise imminente du 
dialogue politique entre la Serbie et le Kosovo. Fe bon 
deroulement des elections du 8 juin avait globalement 
repondu aux attentes du Conseil. Nous nous felicitons 
aujourd’hui que les partis aient finalement su prendre 
leurs responsabilites pour trouver une solution, dans le 
respect de la Constitution et desprincipesdemocratiques, 
au blocage politique constate entre juin et decembre. 
Nous resterons particulierement attentifs, maintenant 
que les incertitudes liees aux elections sont levees, a 
la reprise rapide du dialogue politique entre Belgrade 
et Pristina. Fes nouveaux chefs de gouvernement, qui 
se rencontreront pour la premiere fois a Bruxelles lundi 
prochain, devront donner un nouvel elan au processus 
de normalisation des relations entre ces deux pays. 

Aujourd’hui, nous tenons a encourager les parties 
dans la voie du dialogue, et a leur rappeler que le 
temps n’est pas leur allie. II faut, dans tout processus 
politique, des avancees regulieres temoignant de 
l’engagement sans cesse renouvele de chacun. Nous 
esperons a ce titre que l’accord sur la justice pourra 
etre enterine des lundi. En outre, nous continuerons de 
porter une attention particuliere sur la mise en place de 
l’Association/Communaute des municipalites a majorite 
serbe dans le nord du Kosovo. Celle-ci doit etre dotee 
de veritables competences et adoptee a droit kosovar 
constant. II s’agit la d’un jalon essentiel de la mise en 
oeuvre de l’accord du 19 avril 2013. 

De la meme maniere, nous attendons du Kosovo 
qu’il prenne les mesures necessaires a l’etablissement 
d’un tribunal charge de donner suite aux travaux menes, 
dans le cadre de la Mission Etat de droit menee par 


l’Union europeenne au Kosovo, par l’equipe speciale 
d’investigation sur les allegations de crimes commis il y 
a pres de 15 ans. Nous adressons tous nos vceux de succes 
au successeur du procureur Williamson, M. David 
Schwendiman, a la tete de cette equipe d’enquete. 

Nous n’avons aucun doute sur la volonte des 
Kosovars de s’engager dans un processus judiciaire, 
essentiel a la lutte contre l’impunite, qui permettra 
d’affronter tous les aspects des heures difficiles 
qu’a connues le Kosovo a la fin des annees 90. Nous 
relevons d’ailleurs que des progres ont ete accomplis 
concernant l’etablissement des chambres criminelles 
competentes. Nous comptons la aussi sur l’engagement 
des partis politiques a Pristina pour mener ce processus 
a son terme, et lutter de maniere generale en faveur 
du renforcement de l’etat de droit. C’est a l’aune des 
progres realises dans ces deux champs notamment que 
le Conseil pourra juger de revolution positive de la 
situation au Kosovo. 

Je souhaite aujourd’hui revenir sur la situation 
des Kosovars, qui sont de plus en plus nombreux a 
choisir l’exil face aux difficultes qu’ils rencontrent 
dans leur vie quotidienne. Je pense notamment aux 
problemes economiques lies a l’emploi. F’ensemble 
de la classe politique kosovare doit se montrer a 
l’ecoute de ceux qui ainsi - si je puis me permettre 
cette expression - « votent avec leurs pieds », mais 
egalement lutter contre les filieres du crime organise 
qui contribue a l’essor de l’immigration illegale. II y va 
de la viabilite de la societe kosovare mais egalement de 
la stability des Balkans et de l’Union europeenne. Nous 
resterons ainsi particulierement vigilants vis-a-vis des 
conditions generates de vie des populations au Kosovo, 
et nous encourageons les parties a veiller au respect 
des droits des personnes appartenant a des minorites. 
Fe retablissement d’une relation de confiance entre les 
communautes demeure l’unique chemin pour permettre 
au Kosovo et a la Serbie d’ouvrir une nouvelle page de 
leur histoire. Et il ne saurait a ce titre etre tolere que des 
manifestations degenerent en affrontements violents. 
Toute rhetorique extremiste doit etre bannie de l’espace 
public. 

Je finirai en saluant la marche conjointe du 
Kosovo et de la Serbie vers l’Union europeenne. Des 
etapes importantes ont ete franchies dans cette voie. Fa 
Serbie a realise des transformations institutionnelles 
consequentes, et nous saluons les efforts deja 
accomplis. Fe processus technique des negociations 
d’adhesion a l’Union europeenne, formellement lancees 
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le 21 janvier 2014, se poursuit. Nous esperons desormais 
que les efforts fournis par la Serbie seront reconnus, 
et qu’un premier chapitre de negociation pourra etre 
ouvert prochainement. 

La Commission europeenne a de son cote salue 
l’engagement de Pristina en vue de la conclusion de 
l’accord de stabilisation et dissociation. Nous esperons 
que cet accord pourra etre finalise tres prochainement. 
II est important que les progres de chacune des deux 
parties se fassent d’un meme pas, afin d’eviter que tout 
retard de l’une ne ralentisse la marche de l’autre. Nous 
reprenons aujourd’hui espoir que la Serbie et le Kosovo 
se soient, une fois encore, un peu plus rapproches de 
leur avenir commun. 

M. Hmoud (Jordanie) {parle en arabe ) : Je 
remercie M. Farid Zarif, Representant special du 
Secretaire general et Chef de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), de 
son expose detaille. Je voudrais egalement souhaiter 
la bienvenue a M. Ivica Dacic, Premier Vice-Premier 
Ministre de la Serbie, et a M. Hashim Thafi, Vice- 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres de 
la Republique du Kosovo, que je remercie pour leurs 
interventions. 

Nous tenons tout d’abord a feliciter le Kosovo 
d’avoir forme son gouvernement et esperons qu’il 
repondra aux aspirations du peuple kosovar. Tenir les 
promesses des hommes politiques et surmonter les 
problemes qui se sont poses avant la mise en place du 
Gouvernement actuel exige des autorites un plus grand 
effort et un travail responsable et sincere pour ameliorer 
Fatmosphere politique prevalant au Kosovo. La 
stabilisation de l’environnement politique contribuera a 
un renforcement de l’Etat, permettant le developpement 
economique et social que les citoyens kosovars meritent. 

Des relations de bon voisinage et le respect 
par les autres pays de la region de la souverainete et 
des specificites de chaque Etat sont les elements les 
plus importants pour la stabilite et la prosperite des 
Balkans dans leur ensemble. Aussi invitons-nous les 
deux voisins - la Serbie et le Kosovo - a poursuivre la 
pleine mise en oeuvre des accords bilateraux, y compris 
l’Accord de Bruxelles. Nous appelons egalement a 
un renforcement de leur cooperation dans tous les 
domaines. Nous nous felicitons de l’annonce de la 
reprise, la semaine prochaine, du dialogue de haut niveau 
parraine par l’Union europeenne. Nous esperons que 
ces reunions seront couronnees de succes et aboutiront 


a une normalisation complete des relations bilaterales 
entre les deux Etats. 

La Jordanie note avec satisfaction l’adoption 
par le Kosovo d’une loi penalisant la participation aux 
conflits a l’etranger, ce qui contribuera a ameliorer 
la situation sur le plan de la securite au Kosovo et a 
preserver la securite et la stabilite de la region. 

Les progres realises et les mesures positives 
prises par le Kosovo sur tous les fronts en general, 
et plus particulierement en matiere d’etat de droit et 
de droits de l’homme, temoignent de la volonte des 
citoyens kosovars de consolider les institutions d’un 
Etat moderne, prouvant ainsi au monde qu’ils sont 
capables de s’acquitter de leurs responsabilites. Tous 
ces efforts renforcent la stature du Kosovo a l’echelle 
internationale. 

A cet egard, l’une des caracteristiques les plus 
importantes d’un Etat laic moderne est sa capacite a 
traiter tous ses citoyens sur un pied d’egalite et sans 
discrimination. Aussi encourageons-nous les autorites 
du Kosovo a redoubler d’efforts pour moderniser le 
systeme legislatif, en particulier pour ce qui est de 
l’autonomie des minorites afin de garantir leurs droits, 
et de renforcer ainsi les efforts de reconciliation entre 
toutes les categories et composantes de la societe 
kosovare. II faut proteger les minorites contre toute 
attaque, de meme que leurs biens et leurs institutions 
religieuses, culturelles et historiques. 

La Jordanie reitere son appel en faveur du 
renforcement des relations entre le Kosovo et la 
communaute internationale, en facilitant notamment 
son adhesion aux diverses organisations internationales. 
Des efforts doivent etre deployes pour ne pas entraver 
l’accession du Kosovo a ces organes. Nous reaffirmons 
egalement notre appui a la prolongation de la duree 
des periodes couvertes par les rapports du Secretaire 
general sur les travaux de la MINUK, etant donne la 
stabilite de la situation au Kosovo. 

Nous soulignons l’importance des activites 
realisees par la Mission Etat de droit menee au Kosovo 
par l’Union europeenne, qui aide le pays a moderniser 
et a construire l’Etat. Nous remercions le Chef et le 
personnel de la MINUK de leurs efforts pour s’acquitter 
de leur mandat, ce qui a permis au fil des ans d’ameliorer 
la situation dans tous les domaines. 

M. Pressman (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais ) : Je remercie le Representant special du 
Secretaire general, M. Zarif, de son expose. Nous 
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sommes heureux de revoir les Ministres des affaires 
etrangeres, M. Tha?i et M. Dacic, au Conseil de securite 
et nous leur souhaitons la bienvenue. 

Je felicite les deux pays de leur devouement sans 
faille a la normalisation des relations. Nous notons avec 
une satisfaction tout particuliere que le Kosovo continue 
de s’integrer dans la communaute des Etats, comme 
en temoigne sa participation a des reunions et forums 
regionaux au cours des derniers mois. Nous felicitons 
notamment le Kosovo de sa reconnaissance par le 
Comite international olympique, et nous attendons avec 
impatience de voir les athletes kosovars representer les 
couleurs du Kosovo a Rio de Janeiro en 2016. 

Les Etats-Unis se felicitent de la mise en place 
d’un Gouvernement au Kosovo en decembre 2014. Bien 
que le processus ait pris du temps, il s’agit de la premiere 
transition democratique de l’autorite politique resultant 
de l’organisation d’elections libres et transparentes sur 
l’ensemble du territoire. Ce gouvernement de coalition 
et le processus qui a abouti a sa formation ont demontre 
la resilience et la vitalite des institutions politiques et 
democratiques du Kosovo. Les Etats-Unis apprecient le 
role de chef de file joue par la Presidente Jahjaga dans les 
efforts visant a faciliter le dialogue politique qui a abouti 
a la formation d’un Gouvernement, conformement a la 
Constitution du Kosovo. 

Le nouveau Gouvernement, compose de 
representants des communautes minoritaires, a 
ete mis a l’epreuve au cours du mois passe par des 
protestations violentes et par le depart, hier, du 
Ministre des communautes et des retours. L’importance 
d’un Gouvernement et d’un Parlement pleinement 
representatifs, pleinement participatifs et multiethniques 
ne saurait etre sous-estimee. 

En ce qui concerne les mouvements de 
protestation, que les choses soient bien claires : tous les 
citoyens ont le droit democratique de manifester, mais 
les actes de violence sont illegaux et inacceptables. 
Nous condamnons tous les actes de vandalisme 
commis contre des biens publics et prives, ainsi que 
l’intimidation de journalistes et d’equipes de television. 
Tous les citoyens du Kosovo doivent exercer leurs droits 
democratiques, et ils doivent le faire en toute legalite et 
de maniere responsable. 

Nous encourageons le nouveau Gouvernement a 
agir rapidement pour relever les defis socioeconomiques 
du pays. La croissance economique et les nouvelles 
perspectives d’emploi montreront aux citoyens du 


Kosovo, independamment de leur origine ethnique, 
qu’ils ont un avenir prospere et libre a l’interieur du 
pays, endiguant ainsi les flux d’emigration du pays. En 
outre, nous exhortons le Kosovo a prendre les mesures 
necessaires pour encourager le retour des personnes 
deplacees, tant a l’interieur qu’a l’exterieur du Kosovo, 
a la suite du conflit, notamment en statuant sur les 
litiges immobiliers et en appliquant les decisions des 
tribunaux. 

Nous continuerons d’insister aupres de la Serbie, 
du Kosovo et de tous les Etats de la region pour qu’ils 
renforcent la cooperation a leurs frontieres communes. 
Cette cooperation permettra de faire progresser l’etat 
de droit, d’accroitre la securite et de lutter contre la 
criminalite, notamment le trafic et la traite de personnes. 

Une fois encore, nous condamnons les actes de 
ceux qui cherchent a s’opposer a la construction d’une 
democratic sans exclusive au Kosovo en se livrant a 
des actes de violence, en attisant les tensions entre les 
communautes et en semant la mefiance et la peur. Le 
recours a la violence contre des pelerins, ainsi que nous 
l’avons malheureusement vu a Gjakove/Bakovica, le jour 
du Noel orthodoxe, est de toute evidence inacceptable. 
Toutes les parties doivent garantir la liberte de 
circulation des populations locales. A cette fin, la Force 
de paix au Kosovo et la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo continuent de jouer un 
role indispensable pour garantir un climat de surete et 
de securite. 

Les Etats-Unis prennent note de la visite du 
Premier Ministre Vucic au Kosovo au mois de janvier, 
ainsi que de la cooperation des autorites kosovares 
pour assurer sa protection. Cette mesure a constitue 
une nouvelle etape vers la normalisation des relations. 
Le dialogue entre le Kosovo et la Serbie mene sous 
les auspices de l’Union europeenne et l’application de 
l’accord d’avril 2013 continuent d’etre des elements 
essentiels de la mise en place d’une democratic forte, 
multiethnique et sans exclusive au Kosovo. Nous nous 
felicitons de la tenue la semaine prochaine a Bruxelles 
de reunions de haut niveau, et nous esperons que la 
session de lundi aboutira a des progres concrets qui 
profiteront directement aux citoyens des deux pays. 

Les Etats-Unis felicitent la Serbie et le Kosovo de 
faction qu’ils menent pour lutter contre les combattants 
terroristes etrangers, comme en temoigne leur 
participation a la premiere session pleniere au niveau 
ministeriel de la coalition contre l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant, qui s’est tenue a Bruxelles en decembre. La 
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determination du Kosovo dans ce domaine est egalement 
attestee par les efforts recemment deployes pour 
arreter et traduire en justice les combattants terroristes 
etrangers au Kosovo, ainsi que par l’introduction d’une 
loi erigeant en infraction penale la participation a ce 
genre d’activite. 

Pour terminer, je tiens a souligner que, si les 
Etats-Unis estiment que la situation au Kosovo demeure 
une question importante et que nous avons encore 
beaucoup a faire pour faire progresser le dialogue, 
nous devons egalement nous atteler aux questions d’une 
importance critique pour la stabilite a long terme, 
la reconciliation et le developpement de la region. 
Toutefois, ce genre de seances d’information regulieres 
ne contribue que modestement au reglement de ces 
questions. Nous reaffirmons que nous prefererions 
que le Conseil prie le Secretaire general de lui rendre 
compte de la situation tous les six mois au lieu de trois. 

M. Sarki (Nigeria) (jparle en anglais ) : Je 
remercie le Representant special du Secretaire general, 
M. Farid Zarif, de son expose sur les derniers faits 
survenus au Kosovo. Je salue aussi la presence parmi 
nous de S. E. M. Ivica Dacic, Premier Vice-Premier 
Ministre et Ministre des affaires etrangeres de la Serbie, 
et de S. E. M. Hashim Thagi, Vice-Premier Ministre et 
Ministre des affaires etrangeres du Kosovo. 

Le Nigeria prend acte de la constitution de la 
nouvelle Assemblee et de la formation du nouveau 
Gouvernement de coalition a Pristina. Le caractere 
ouvert du Gouvernement est un signe de progres dans 
la mise en oeuvre de l’accord de normalisation. Avec le 
Gouvernement et le Parlement en place, les dirigeants 
du Kosovo disposent maintenant du cadre institutionnel 
necessaire pour poursuivre les reformes politiques et 
economiques qui etaient a l’arret depuis des mois du fait 
du blocage politique. 

Le Nigeria salue les efforts faits par les autorites 
du Kosovo pour empecher leurs citoyens de devenir 
des combattants terroristes etrangers. L’adoption du 
projet de loi sur l’interdiction de participation a des 
conflits armes a l’exterieur du territoire national est un 
important pas dans ce sens. Nous esperons que cette loi, 
qui punit le recrutement et la participation de Kosovars 
a un conflit arme etranger, sera efficace pour dissuader 
de potentielles recrues. Toutefois, la lutte contre 
l’extremisme n’est pas l’affaire des seules autorites. 
C’est pourquoi nous felicitions les chefs religieux 
kosovars de leurs efforts pour transmettre aux jeunes 


kosovars un message qui decourage l’extremisme et la 
radicalisation. 

La proliferation des armes legeres et de petit 
calibre pose un probleme persistant au Kosovo en 
termes de securite, au meme titre que dans notre region. 
La situation appelle des mesures fermes pour controler 
le flot illegal d’armes de ce type. L’elaboration par 
les autorites du cadre legislatif organisant le regime 
de controle des armes a feu est un pas dans la bonne 
direction. Cela a permis de retirer de la circulation plus 
de 1 500 armes en 2014. Le Nigeria felicite les autorites 
de ce resultat et les encourage a redoubler d’efforts. 

Afin de parvenir a une reconciliation durable dans 
la region, il est essentiel que les autorites s’attachent 
a regler les questions residuelles qui demeurent. Pour 
ce faire, il faut que le Parlement agisse rapidement et 
adopte les amendements legislates et constitutionnels 
necessaires au bon fonctionnement de la juridiction 
speciale chargee de juger les crimes commis apres le 
conflit. De meme, il importe de mettre en place une 
juridiction chargee de connaitre l’information ouverte 
sur les allegations contenues dans le rapport Marty. 
Cela faciliterait une meilleure comprehension de la 
question par l’opinion publique et aiderait a degager un 
large consensus sur cette question. De meme, la cession 
des actifs et la privatisation des entreprises doivent etre 
guidees par les lois et reglements en vigueur et menees 
de fagon transparente, impartiale et credible. 

Le role de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo reste essentiel pour la 
promotion de la securite et de la stabilite au Kosovo. 
Nous savons gre au Representant special du Secretaire 
general et a son equipe des efforts qu’ils deploient pour 
s’acquitter de leur mandat. 

M me Jakubone (Lituanie) (parle en anglais ) : 
Je souhaite la bienvenue au Conseil au Premier Vice- 
Premier Ministre de la Serbie, M. Ivica Dacic, et au 
Vice-Premier Ministre du Kosovo, M. Hashim Thagi, et 
je remercie le Representant special du Secretaire general 
et Chef de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo, M. Farid Zarif, de son expose. 

Ces dernieres annees, 1’evolution positive qu’a 
connue la region ne pouvait pas passer inapergue. Un 
nouveau Gouvernement kosovar a ete forme grace 
au dialogue et a Tissue d’un processus democratique. 
Nous nous felicitons qu’il se soit fermement engage a 
edifier un Kosovo democratique, pacifique, prospere 
et multiethnique. Nous demandons que continuent 
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de prevaloir la cooperation et la responsabilite 
collective a l’heure de regler les nombreux problemes 
du pays qui demeurent, notamment compte tenu des 
dernieres manifestations qui ont eu lieu. Le nouveau 
Gouvernement et l’Assemblee doivent faire fond sur le 
programme de reforme du Kosovo, renforcer l’etat de 
droit, notamment l’independance de la justice, et lutter 
contre la criminalite organisee et la corruption. Nous 
appelons a prendre les dernieres mesures requises pour 
la creation d’une juridiction speciale chargee de se 
prononcer sur les affaires resultant des conclusions de 
l’Equipe speciale d’investigation de l’Union europeenne. 

La Lituanie demeure un fervent defenseur des 
aspirations europeennes du Kosovo. Nous attendons 
avec interet que soit apportee la derniere main a 
l’accord de stabilisation et dissociation entre l’Union 
europeenne et le Kosovo, et appelons a des avancees 
dans le dialogue sur la liberalisation des visas. Nous 
felicitons aussi le Gouvernement kosovar de la recente 
adoption du plan d’action pour la mise en oeuvre des 
recommandations formulees dans le rapport de suivi de 
la Commission europeenne. 

La semaine prochaine, le dialogue entre 
Belgrade et Pristina facilite par l’Union europeenne va 
reprendre a Bruxelles. Nous saluons la determination 
des deux parties a continuer d’avancer sur la voie de la 
normalisation. Nous encourageons les deux parties et 
leurs dirigeants a prendre les decisions qui s’imposent 
dans l’interet de leur avenir europeen commun et a 
s’engager activement a continuer de mettre en oeuvre 
l’Accord sur les principes gouvernant la normalisation 
des relations, signe le 19 avril 2013, afin que l’Accord 
se traduise en resultats sur le terrain et que la confiance 
s’instaure entre les communautes. 

Nous renouvelons notre appui a la Mission Etat 
de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX). Nous prenons acte du role important qu’elle 
joue dans la lutte contre la criminalite organisee et la 
corruption, les poursuites des crimes de guerre et la lutte 
contre l’impunite. Ma delegation tient encore une fois a 
rappeler au Conseil qu’il y a un an, Audrius Senavicius, 
un officier lituanien qui participait a EULEX, etait tue 
dans l’exercice de ses fonctions au nord du Kosovo. 
Nous demandons aux autorites competentes de nous 
tenir informes des progres de l’enquete. 

Nous nous felicitons de la solidarity dont font 
preuve les autorites kosovares dans la lutte contre le 
terrorisme. Nous saluons l’adoption par l’Assemblee du 


Kosovo de la loi sur l’interdiction de participation a des 
conflits armes a l’exterieur du territoire national. 

Enfin, je tiens a rappeler que, selon nous, 
debattre du rapport de la MINUK deux fois l’an, au lieu 
de tous les trois mois, serait une fagon raisonnable de 
reconnaitre les progres accomplis dans la normalisation 
des relations entre Belgrade et Pristina et la stability au 
Kosovo. 

Le President (parle en chinois ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Chine. 

Je remercie le Representant special du Secretaire 
general, M. Farid Zarif, de son expose. Je remercie le 
Premier Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres de la Serbie, M. Ivica Dacic, de sa presence 
parmi nous aujourd’hui ainsi que de sa declaration. 
J’ai aussi ecoute attentivement la declaration faite par 
M. Thagi. La Chine respecte la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Serbie et comprend ses preoccupations 
legitimes eu egard a la question du Kosovo. 

La resolution 1244 (1999) constitue la base 
juridique fondamentale pour le reglement de la question 
du Kosovo. La Chine a toujours maintenu qu’il etait 
imperatif de respecter les buts et principes enonces dans 
la Charte des Nations Unies et de mener le dialogue et les 
negociations dans le cadre des resolutions pertinentes 
du Conseil de securite afin de parvenir a un reglement 
approprie qui soit acceptable pour les parties concernees. 
La Chine se felicite des efforts actifs deployes par la 
Serbie pour parvenir a un reglement politique de la 
question du Kosovo et elle salue et appuie la poursuite 
d’un dialogue pragmatique et constructif entre Belgrade 
et Pristina en vue de mettre en oeuvre l’accord deja 
conclu entre les deux parties sur l’energie et la liberte de 
circulation. Grace aux efforts conjoints des differentes 
parties, la situation sur le plan de la securite est stable 
dans l’ensemble. Nous encourageons les deux parties a 
continuer d’aller de l’avant dans le processus de dialogue 
et a chercher un reglement durable de la question du 
Kosovo afin de preserver la securite et la stability dans 
les Balkans et dans l’ensemble de l’Europe. 

La Chine se felicite de Faction menee par la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) sous la direction du Representant 
special du Secretaire general, M. Zarif, et elle apporte 
son soutien a la MINUK dans la poursuite de la mise 
en oeuvre du mandat que lui a confie le Conseil de 
securite. Nous esperons que la presence internationale, 
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notamment la MINUK, la Mission Etat de droit menee 
par l’Union europeenne au Kosovo et la Force de paix 
au Kosovo, renforcera sa coordination et jouera un role 
positif et constructif en faveur d’un reglement approprie 
de la question du Kosovo. 


Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 20. 
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